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0 D'Estaing 
de 
Chanonat 

Platanes, village, châ­
teau. .. Valéry Giscard 
d'Bstaing aime décidé­
ment placer ses inter­
ventions «historiques)' 
sous le signe du gen­
tilhomme campagnard 
pour dicter une troisiè­
me fois le «bon choix» 
aux Français, il a choisi 
de parler depuis sa pro­
priété familiale, le châ­
teau de Chanonat dans 
le Puy-de-Dôme. 

Faut-il y voir le désir 
de paraître «au dessus 
des partis» ? Ou des 
souvenirs lointains du 
monarque qui rendait la 
justice sous son chê­
ne ? 

De Gaulle a fait éco 
le : ses deux pâles suc­
cesseurs ont retenu 
pour leçon que celui qui 
parle le dernier peut 
parfois avoir raison. 
Giscard l'hésitant parle­
ra donc samedi soir. 
Mais on connaît déjà 
depuis longtemps tout 
ce qu'il a è dire ; il est 
peu probable que son 
discours, si bien pesé 
soit il, soit de beaucoup 
de poids dans la balan­
ce électorale. 

SCRUTIN 
TRUQUE 

Truquées, les élections le 
seront aussi longtemps que la 
classe au pouvoir sera la 
bourgeoisie. Mais celles de 
dimanche le sont particulière­
ment, et de divers points de 
vue. 

Le trucage, c'est d'abord 
l'affaire qui a éclaté, du vote 
des «Français de l'étranger», 
étrangement manipulé, et qui 
donne lieu actuellement à une 
série de procès qui ne sont 

môme pas finis au moment où 
s'ouvrent les bureaux de vote. 

Mais plus encore, il y a la 
manière dont, cette fois-ci, les 
états-majors vont se servir 
lundi, et dans les semaines 
à venir, des suffrages qu'ils 
auront obtenus. C'est, à gau­
che, le P C F qui aura refusé, 
jusqu'à la dernière minute, 
d ' ind iquer e x a c t e m e n t les 
cond i t ions dans lesque l les , 
probablement, il se désistera 
pour le P S : ceux de ses 
mi l i tant qu i , au jou rd 'hu i . 

RHONE - POULENC ET GENERAL MOTORS 
A LA VEILLE DU PREMIER TOUR 

«Pourquoi nous sommes 
entrés en lutte» 

Les 750 travailleurs de 
Rhone-Poulenc, sont en 
grève depuis 15 jours. En 
pleine période électorale ils 
se battent durement pour 
arracher des revendications 
que précisément la gauche 
promet de satisfaire oens les 
quelques semaines à venir ! 
Il faut dire qu'à Rhone-Pou­
lenc comme dans d'autres 
usines en lutte, c'est le 
septicisme. De cet ouvrier 
disant : «La nationalisation 
n'amènera pas de change 
ment radical» à cet autre 
affirmant :« C'est une mesu 
re tellement vague qu'on ne 
sait pas ce qu'elle nous 
apporterai, l'idée selon la­
quelle des changements 
décisifs pourraient sortir 
des urnes, est ( bien la­
minée ! (L i re en page 5) 

croient encore à l 'absence de 
concessions é la social-démo­
cratie, risquent de se trouver 
bien déçus. 

Mais c'est aussi le Parti 
socialiste qui. après s'être 
redonné à bon compte un 
visage de gauche par la signa­
ture du Programme commun, 
s'arrange aujourd'hui pour évi­
ter de se prononcer sur la 
politique qu'il mènera demain. 
A droite, le tableau n'est pas 
plus reluisant : tandis que le 
RPR prétend qu'il croit A la 
victoire de la «majorité». Il se 
prépare en fait à jouer les 
«recours» contra la gauche, et 
les giscardiens, en toute soli­
darité «majoritaire», préparent 
les combinaisons socialo-cen-
tristes d'après-demain. 

Trucage, bien plus grave sur 
le fond. Car, si le résultat 
de dimanche, comme il est 
probable, donne une avance à 
la gauche, ce sera un chèque 
sans provision qu'elle aura fait 
accepter a des millions de 
travail leurs. Au delà de leurs 
divergences, P S et P C F ne 
sont en effet disposés ni l'un 
ni l'autre A réaliser les chan­
gements auxquels ceux-ci as­
pirent profondément ; i ls veu­
lent au contraire gérer la crise 
chacun A leur manière. 

Dans ce flot de tromperies, 
la possibilité aura été donnée 
à un certain nombre parmi 
notre peuple, de faire enten­
dre leur volonté d'en finir 
avec cette société pourrie, 
grâce â la présence de 
l'UOPDP. Que ce mouvement 
amorcé, continue et se déve 
lopptt demain sur le terrain 
des luttes, c'est la garantie 
pour qu'enfin lesi travailleurs 
de ce pays aient tous les 
moyens de faire entendre 
effectivement leurs voix. 

P R O C E S 
DE K L A U S CROISSANT 

«Les avocats 
sont 

les accusés» 
déclare M e Kempf 

de Francfort 

Les six avocats de M* Croissant viennent de 
publier une déclaration selon laquelleils refusent 
et continueront de refuser toute fouille. 

M 'Kempf du barreau de Francfort et avocat 
de Klaus Croissant, déclare au Quotidien du 
Peuple : «L'accusation contre Croissant repose 
sur l'argumentation selon laquelle il aurait, en 
défendant les membres de la RAF, abusé des 
droits delà défense. En voulant nous imposer la 
fouille, il s'agit aussi de faire croire que nous 
aurions abusé des droits de la défense. » 

Selon M* Kempf, le procès Croissant est 
avant tout un procès fait à la défense : «C'est 
Croissant et nous qui sommes accusés au 
tribunal de Stuttgart- Stammheim» dit M" 
Kempf. 

Nous publierons prochainement l'interview 
que celui-ci vient de nous accorder. 

Moyens 
de pressions 
sur la France 
• En page 9, notre revue de la 

presse étrangère 
• En page 10, le début du 

dossier de Grégoire C A R R A T 

Mineurs 
américains : 
réquisition 
prononcée 

C'est fait : à la demande de Carter, la justice 
américaine vient de décider la réquisition des 1 

160 000 mineurs de charbon en grève. Ainsi se 
profile, entre ces travailleurs et la police, une 
épreuve de force pour le début delà semaine. En 
grève depuis 95 jours, les ouvners'on t déjà rejeté à 
deux reprises des décisions de leur syndicat 
contraires à leurs intérêts : rien n'indique, dans ces 
conditions, qu'ils soient prêts à se laisser intimider 
parla décision de justice qui vient d'être prise contre 
eux. 

T R A V A I L L E U S E S , 
T R A V A I L L E U R S 
• Le 19 m a r s , r e f u s e z v o s s u f f r a g e s 

a u x par t i s b o u r g e o i s de droi te 
e t de g a u c h e I 

• A p r è s les é l e c t i o n s , 
c e s e r a t o u j o u r s le c a p i t a l i s m e 

• R a s s e m b l o n s n o s f o r c e s 
p o u r l e s lu t tes d 'après m a r s 1 

e P r é p a r o n s la R é v o l u t i o n 
s o c i a l i s t e ! 

MEETING UNITAIRE 
des 

MARXISTES-LÉNINISTES 
Mardi 14 mars, 20 h 30 
Salle de la Mutualité 

Avec Max Cluzot ot Jacques Jurquet 
A L'APPEL OU PARTI COMMUNISTE 
MARXISTE LÉNINISTE DE FRANCE IPCMLF) 
ET DU PARTI COMMUNISTE REVOLUTIONNAIRE 
MARXISTE LENINISTE iPCRnill 
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Les propositions de la CFDT 

Depuis la publication du rapport du dernier 
conseil national de la CFDT, maints observateurs 
multiplient les spéculations pour savoir si ce texte 
ne pourrait pas servir de base à un compromis 
entre les partis de gauche, entre les deux tours. 
Certes, les dirigeants de la C F D T affirment se situer 
sur un terrain syndical, et ne pas intervenir dans les 
débats au sein de la gauche. 

Nul doute pourtant que ce tex te sur la 
planification et les nationalisations, qui porta donc 
précisément sur les pointa qui font litige entre PCF 
et P S , est soigneusement étudié par les états-
majors des deux partis. PS et PCF ont d'ailleurs 
porté l'un et l'autre une appréciation positive sur c e 
texte. 

Il n'est donc pas sans intérêt d'étudier précisé­
ment ce texte, qui est au centre des spéculations 
sur les rapports Internes è la gauche. 

B A S E S P O S S I B L E S 
D'UN A C C O R D 
P C - P S ? 

Les structures de pouvoir 
dans /es entreprises nationalisées 

Le document affirme : 
«Le contenu et les objec­
tifs fixés aux nationalisa 
lions importent au moins 
autant que leui nombre». 

La proposition de la 
CFDT sur les organes de 
pouvoir dans les entrepri­
ses se situe dans une 
optique différente de colle 
des partis de gauche et ne 
recoupe pas leurs proposi 
tions de gestion tripartite. 

La position de la CFDT 
suppose une mise en place 
en deux étapes des orga­
nes de direction. La néces­
sité de cette séparation 
chronologique n'est nulle 
part expliquée de façon 
satisfaisante (sinon sous la 
forme qu'il serait évident 
qu'il faudrait une étape de 
transition). Dans une pre­
mière étape, un organe 
externe A l'entreprise diri­
gerait et désignerait le 
PDG. Cette instance serait 
composée de représen­
tants de l'Etat et de 
l'économie Ides entreprises 
«de toutes sortes», natio­
nalisées ou non).Face à 
cela, les conseils d'ateliers. 

dont les représentants se 
raient élus sur liste syndi­
cale, n'auraient qu'un rôle 
externe é la gestion, un 
rôle de contestation et un 
droit de veto sur les 
décisions importantes, 
mais sans que soient pré 
cisé le domaine où s'oxer 
cerait exactement ce veto 
et quelles conséquences il 
aurait {simple droit d'ap 
pel, veto suspensif pour un 
temps limité ou sans limite 
de temps...). Les représen­
tants des conseils d'atolier 
seraient élus sur liste syn­
dicale. 

Dans la seconde étape, 
la direction des entreprises 
serait assurée par les re 
présentants des conseils 
d'ateliers, élus cette lois 
sur liste libre. Toutefois, 
les entreprises ayant une 
situation de monopole ou 
de service public continue 
ront à être gérées selon 
l'ancien système Ice qui 
fait tout de même un 
nombre non négligeable 
d'entreprises). 

Il ne semble pas possible 
qu'une telle solution puisse 

être retenue par le PCF et 
le PS comme base de 
compromis. En effet, PCF 
et PS sont d'accord sur 
une composition tripartite 
du conseil d'administration 
qui associerait dés le début 
les «représentants des tra 
vailieurs» à la gestion 
Leurs divergences portent 
sur le mode de désignation 
du PDG. 

Les propositions de la 
CFDT sur ce point ne 
paraissent donc pas de 
nature à constituer un 
dénominateur commun en­
tre les partis de gauche. 
Elles semblent plutôt un 
compromis visant à satis 
faire toutes les tendances 
de la CFDT : les mitterran-
distes se reconnaîtraient 
bien dans la gestion des 
entreprises par l'Etat do­
miné par le PS. Le CERES, 
hostile aux conseils d'ate 
liera, voit leur rôle réduit 
pratiquement a rien dans la 
première étape du procès 
sus. Le courant basiste, 
quant à lui, peut se trouver 
alléché par la promesse do 
la gestion par les conseils 
dans la seconde étape. 

Mais de telles proposi 
tlons ont peu de chances 
d'être retenues. Les partis 
de gauche ont leur propre 
projet, qui vise à mettre en 
place dès le début un 
mécanisme d'intégration 
des travailleurs par la par 
ticipation de leurs repré­
sentants à la gestion. Il 
serait bien étonnant qu'us 
reviennent sur un point sur 
lequel ils ont exprimé leur 
accord. La désignation du 
directeur les sépare enco 
re : le PS voudrait qu'il 
soit désigné sur liste pro­
posée par le gouverne 
ment, ce qui favoriserait la 
mise en place de ses 
hommes, majoritaires au 
sein du gouvernement. Le 
PCF voudrait qu'il soit 
désigné par le conseil 
lui-même, parce qu'il a 
plus d'assise dans les 
entreprises, et plus de 
chances par là de placer 
ses hommes. Mais des 
compromis sont possibles 
sur ce point sans passer 
modifier le cadre d'accord 
qui existe déjà sur la 
composition tripartite du 
conseil. 

Etendue des 
nationalisations et 
indemnisation 

Sur l'étendue des na-
tionalisations : sur les filia­
les, position intermédiaire 
entre le PCF et le PS. La 
suppression de la minorité 
de blocage (1/3 des ac­
tionnaires, en roccurence 
les capitaux privés, peu­
vent bloquer toute décision 
importante! laisse le pou­
voir, de fait, aux représen­
tants de l'Etat malgré la 
présence de capitaux pri­
ves 

• La notion de processus 
de nationalisation de la 
sidérurgie est plus proche 
de celle du PS. Le flou est 
maintenu sur le délai de 
cette nationalisation (le PS 
propose 18 mois). 

• On remarquera le mê­
me flou sur la question du 
pétrole : que signifie exac­
tement ce «passage sous 
contrôle public» des sour­
ces d'énergie ? Cette for­
mule, qui évite soigneuse­
ment le terme de nationali­
sation, pourrait fort bien 
recevoir comme interpréta­
tion celle du P S , la prise 

de participation éventuel­
lement majoritaire. 
• Le document de la 
CFDT exclut la nationalisa 
tion de Peugoet Citroën, 
mais le PCF a déjà fait 
savoir qu'il était prêt é 
renoncer â ce point. 

• L'indemnisation : la 
conversion des actions ac­
tuellement détenues en 
obligations se rapproche 
plus des propositions du 
PCF. Les obligations ayant 
une échéance au terme de 
laquelle elles sont rem­
boursées, ce système per­
met de garantir le caractè­
re irréversible des nationa­
lisations réalisées, ce qui 
apaiserait certaines crain­
tes du PCF. 

De plus, c'est un point 
sur lequel le PS ne se bat 
pas avec beaucoup de 
conviction : se version du 
Programme commun ac­
tualisé ne précise pas le 
mode d'indemnisation des 
actionnaires, ce qui indi­
que bien qu'il est prêt â 
transiger sur ce point. 

PC PS CFDT 

Secteur bancaire et financier Nationalisation Nationalisation Nationalisation 

9 groupée (Prog. commun de 1972) Nationalisation Nationalisation Nationalisation 

Filiale* Filiales à plus de 50 % 
+ quelques «stratégiques» 
Total : i 450 ramenées à 729 

Nationalisation des filiales à plus de 98 % 
+ filiales «stratégiques» 
Total : 227 

Nationalisation des filiales à plus de 66 % 
plus quelques «stratégiques)» 
Suppression de la minorité de blocage 
Total : 450 

Sidérurgie Nationalisation de la sidérurgie prise de participation majoritaire «processus de nationalisation de la sidérurgie» 

Pétrole Nationalisation compagnies pétrolières 1 prise de participation p.ivuii]!' suiib contrôle public 

Peugeot Citroen Nationalisation négociable 
1 «pouvant devenir majoritaires 

Pas de r ationalisation 

Direction des entreprises 
nationalisées 

Trois composantes : représentants des 
travailleurs (au moins un tiers), usa 
gers. gouvernement. Directeur élu sur 
liste libre 

Tripartite : 
— représentants des travailleurs (au 

moins un tiers 1 
• représentants des usagers 

—représentants de l'Etat 
P D G élu sur liste d'aptitude proposée 
par le gouvernement 

Deux étapes : 
- 1 " * étape (deux ans) : 

Comité externe : représentants de l'Etat et d'entrepri 
ses de toutes sortes (les syndicats n'ont qu'un rôle con­
sultatif 1. Nomme le directeur. 

Comilés d'ateliers. Représentants élus sur liste syndi­
cale. Droit de veto sur les décisions qui engagent le sort 
de l'entreprise. 
- 2* étape : 

Direction exercée par les représentants des conseils 
d'ateliers, élus sur liste libre, les syndicats donnant un 
«avis» sur les candidatures. Les entreprises ayant un ce-
caractère de monopole ou de service public restent diri 
gées par l'« organe externe». 

Indemnisation des actionnaires Obligations remboursables en Si ans 
(plafond non fixé) 

Titres nouveaux intermédiaires entre 
action et obligation 

Obligations remboursables sur 20 ans. Plafond de rem 
boursement : 10 fois le SMIC par an. 
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POLITIQUE 

A la veille du premier tour 

L E P O I N T S U R 
L E S R A P P O R T S A G A U C H E 
e «Un accord sur un bon programme qui détermine 
des objectifs conformes aux aspirations de ceux qui 
veulent te changement». Pour le gouvernement : 
«prendre an considération le résultat du premier 
tour pour le nombre de ministres (...), pas de poste 
Interdit pour qui que ce soft L . ) . Egalité des droits 
et des devoirs». Te l les sont les dernières ex igences 
formulées par Marcha is pour un acco rd a v e c le P S 
entre les deux tours . Res te à savo i r quelle interpré­
tat ion leur sera donnée le 13, pour permettre 
l 'accord de dés is tement mutue l vra isemblable à 
gauche. 

Après le résul tat du premier tour des é lect ions, le 
grand événement pol i t ique de la sema ine qui 
s 'ouvre , ce sera nécessai rement l 'évo lut ion des 
rapports ent re les part is de l 'union de la gauche. S i , 
avant et surtout après la rupture d u 22 septembre 
d e r n i e r , on a ass i s té à une e s c a l a d e d a n s 
l 'a f f rontement ent re P S et P C F , r ien n 'exc lu t , a u 
cont ra i re , un acco rd de désistement mutuel de 

D'emblée, le jour môme 
de la rupture, les deux 
partenaires affirmaient leur 
volonté de reprendre — un 
jour - la négociation. C'é­
tait Estier, pour le P S , qui 
déclarait : «Ce n'est pas 
une rupture et je tiens à 
dire que ce ne sera jamais 
une rupture du fait du 
PS». Marchais, cependant, 
s'écriait : «Moi, rompre ? 
Nous n'avons pas de stra­
tégie de rechange {,..) 
Nous savons qu'il faut 
nécessairement faire l'u­
nion». Déclarations qui al­
laient être oubliées au fil 
de la querelle mais qui, 
demain, pourraient b ien 
constituer la toile de fond 
des discussions. 

Chacun à l'époque affir­
mant vouloir discuter, le 
P C F prétendait ne pouvoir 
reculer sur ses dernières 
proposi t ions, et le P S 
réclamait qu'aucun préala­
ble ne soit mis . Pu is 
Mit terrand précisait une 
exigence supplémentaire : 
«Le PS ne signera un 
contrat avec ses partenai­
res que s'ils s'engagent à 
renoncer à la polémique 
jusqu'à la fin du combat». 
Réponse au P C F qui pré­
tendait avoir à la fois les 
avantages de l'unité et 
ceux de sa campagne 
ant i-PS ? Celle-ci se préci­
sait le 6 octobre, avec le 
comité central où Marchais 
dénonçait le «tournant à 
droite» du P S . A la môme 
occasion, le PCF tout en 
maintenant pour la forme 
ses propositions de discus­
sion, les repoussait en fait 
au mois de janvier : «Nous 
allons consacrer les mois 
qui nous séparent de la fin 
de l'année (...) pour [...) 
faire avancer dans notre 
pays, dans notre peuple, 
les idées, les solutions qui 
sont nécessaires pour l'u-

, nion, pour le changement» 
L'échéance était reportée 
au début janvier et le P C F 
proclamait clairement sa 
volonté de mettre ce délai 
à profit pour refaire le 
terrain perdu. 

Intermède le 9 novem­
bre : à l'issue d'un appel 
de Mi t terrand, le P C F 
accepte une rencontre... 
qui durera 56 minutes : le 
lendemain se réunissait le 
C C «ouvert à la presse» du 
P C F , et l'occasion était 

dernière minute ent re les deux tours . A la base de 
cet te probabi l i té : l ' impossib i l i té pour te P C F 
d'accéder a u gouvernement et, par lé, de c o m m e n ­
cer sa co lon isat ion du pouvoi r d 'E ta t , sans l 'a l l iance 
électorale a v e c la soc ia l -démocrat ie , d'un côté. E t , 
de l 'autre, la d i f f i cu l té pour le Par t i soc ia l is te à 
assurer «le consensus social» qu' i l veut réaliser, 
sans empr isonner le P C F dans sa combina ison 
gouvernementa le . 

Ce la dit, j usqu 'au dernier moment , la tension 
au ra été des plus v ives : c h a c u n a publ iquement 
campé su r s e s posi t ions, v isant è faire le plein d e s 
vo i x sur son or ientat ion et à se placer en posit ion 
de force pour la négoc ia t ion au f in ish. S a n s revenir 
su r le contenu pol i t ique des cont rad ic t ions qui 
opposent Mi t terrand A Marcha i s , H es t utile de 
reprendre commen t , depuis maintenant prés de six 
mo is , les deux adversa i res ont mené leur barque 
pour parvenir à se t rouver en bonne si tuat ion a u 
lendemain du premier tour. 

La rupture du 23 septembre 
finish entre les deux tours. 

trop bonne de faire la 
démonstration devant l'o­
pinion que le P S était 
responsable de la poursuite 
de la querelle. 

Enfin, les 7 et 8 janvier 
vinrent : nouveau délai fixé 
cette fois par Marchais à 
l'entre deux tours. «Ou 
bien le PCF ne dispose pas 
à l'issue du premier tour 
d'un soutien suffisant et le 
changement réel est alors 
remis è plus tard. Ou bien 
le PCF disposa d'un poids 
suffisant pour agir et le 
changement peut encore 
l'emporter (...) Agir autre­
ment, régler la question du 
2* tour avant la 1', ce 
serait tout simplement (...) 
abandonner la lutte pour 
un bon accord sur un bon 
programme.» Et de lancer 
l'objectif : «SI le PC attei­
gnait 25 % des voix, ce 
serait bien (...) Les 21 % 
(...) ne sont pas suffi­
sants». 

C e s déclarat ions de­
vaient, en fait, jeter le 
trouble dans les rangs du 
P C F : nombre de militants, 
soit pour s'en réjouir, soit 
pour le déplorer, compre­
naient que l'accord ne 
serait pas signé. D'où une 
première correction : «Oui, 
il faut des ministres com­
munistes» lance Marchais te 
21 janvier. Appel qui ne sera 
pas encore assez net. Il fau­
dra le 7 février, lancer un 
«appel à François Mitter­
rand» pour la reprise im-

Après six mois de brouille ininterrompue, négociation au 

médiate des négociations. 
C'est qu'entre temps le P S , 
jusque là en positon con­
fortable, a donné enfin au 
P C F une occasion d'appa­
raître plus unitaire que lui. 
Mitterrand, le 5 février, a 
a f f i rmé : «1/ n'est pas 
question de bâcler d'ici au 
premier tour une négocia­
tion qui n'a pas abouti à 
l'époque où nous avions le 
temps. Encore moins de 
négocier sous la menace 
entre les deux tours : le 
désistement automatique 
(...) n'est pas négociable». 
Ainsi, renvoyant au-delà 
des élections les discus­
sions que Marchais s'est 
jusque-là attaché à repous­
ser après te premier tour le 
P S trouve les moyens de 
se replacer en position de 
forcé. 

Depu is , la d i scuss ion 
tourne là-dessus : désiste­
ment d'abord, ou pro­
gramme et composition du 
gouvernement d'abord ? Il 
est évident que ce ne 
pourra être ni l'un ni 
l'autre. Déjà, ces derniers 
jours. Marchais a indiqué : 
«Ce n'est pas trop tard 
pour l'union, ce n'est pas 
trop tard pour l'accord» 
dissociant le terme «d'ac­
cord» de celui de «pro­
gramme». Et Mitterrand a 
répondu : «L'appel en fa­
veur du candidat unique 
pourra parfaitement tracer 
les lignes de force» de la 
politique du futur gouver­
nement. 

C'est dans ces dernières 
«petites phrases» que se 
dess ine l 'ouverture qui 
pourrait bien se confirmer 
avant le 19. 

J e a n L E R M E T 

Collés 
«Je tiens à attirer très fermement votre attention 

sur le grave problème de l'affichage sauvage sur les 
dépendances du domaine public de Paris (...) Le 
mairie de Paris a bien sûr les moyens d'engager des 
poursuites contre tout affichage illicite et elle ne 
manquera pas de les utiliser en cas de besoin.» Parmi 
les candidats qui ont reçu cette circulaire, figurent 
ceux du R P R , qui couvrent les murs du soutien que 
leur apporte par sa signature le maire de Paris, Chirac. 
Fais-moi peur, compagnon... 

Le bon sens du CNPF 
Ceyrac, désormais président jusqu'en 1981 du 

CNPF, a répondu aux questions que lui posaient les 
lecteurs du journal patronal Les Échos. Parmi ceux-ci 
Séguy, qui avait bénéficié dans les mêmes colonnes 
d'une publication semblable, posait une question sur 
sur Furnon et Michelin. Réponse de Ceyrac : «M, 
Gérard Furnon et M. François Michelin (...) méritent 
estime et considération (...) Leur attitude face au fait 
syndical ne correspond pas à la caricature qu'en 
donne Georges Séguy (...) Ils accepteraient proba­
blement des négociations avec les syndicats s'ils 
étaient persuadés qu'elles étaient conduites dans le 
seul intérêt des salariés et de l'entreprise.» 

Des salariés, ou de l'entreprise ? 

Gros sabots 
«Si la majorité gagne, il faudra avoir le courage 

politique da l'ouvrir à ceux qui veulent y entrer t..) En 
cas d'échec de la gauche, les chances sont sérieuses 
de voir éclater le Parti socialiste.» C'est Poniatowski 
qui a dit ça. Déjà, du temps de Pompidou, il disait 
tout haut ce que Giscard pensait tout bas. 
Cependant, il n'a pas ajouté qu'en cas de victoire de 
la gauche, il faudra attendre quelques temps pour 
tenter la môme opération. 

Les compte bleus 
de l'UDF 

Le conseil de l'Union pour ta Démocratie française, 
rassemblement giscardo-centriste, s'est réuni. Il 
annonce l'objectif de «cinq millions de voix dès le 
premier tour», cela supposerait ou bien l'absence de 
recul de la majorité, ou bien d'entamer quelque peu 
l'électoral R P R . On peut toujours rôver. En attendant, 
Lecanuet a affirmé croire à «l'avenir» de ce cartel. 
Quand il a fallu en préciser la forme, il a ajouté : «Je 
crois que sera maintenue une coopération sous forme 
de fédération ou de confédération entre las formations 
politiques qui ont participé è la formation de l'UDF. » 
Bref, aucun engagement piécis... 

MEETING DE L'UOPDP 
A ORLÉANS 

Cent personnes ont as­
sisté le 7 mars au meeting 
organisé par le comitô 
local de l 'UOPDP, meeting 
qui recevai t le sout ien 
uni taire des marx is tes -
léninistes. Le comité avait 
placé le meeting sous un 
double signe : soutien aux 
luttes actuelles et exposé 
de ses propositions politi­
ques. Ainsi la soirée s'est 
ouverte par l'intervantion 
d'une ouvrière de Rivierre 
Casalis retraçant les pre­
miers succès obtenus par 
l'atelier de peinture nrflee ô 
la grève qu'ils viennent de 
faire. Puis intervenait le 
candidat UOPDP dans la 
première c i rconscr ip t ion 
qui parla de la grève qu'il 
mène en ce moment avec 
les hospitaliers dans les 
hôpitaux de la ville. Un di­
recteur de l'une des M J C 
d'Orléans prenait ta parole 
pour expliquer le sens du 
combat mené depuis plu­
sieurs mois contre la .mu­
nicipalité : «Les MJC refu­
sant leur municipa/isation 

car elles représentent des 
moyens, des locaux que 
nous avons toujours mis à 
la disposition des travail­
leurs. Nous continuerons 
d'y travailler pour une 
culture populaire.» 

Ensu i te , une ouvr ière 
d ' O r l a n e s u p p l é a n t e 
UOPDP dans la première 
intervenait pour montrer 
combien l 'UOPDP tenait à 
recueillir en son sein et à 
développer l'aspiration des 
femmes à se libérer de 
l'exploitation et de l'op­
pression. Puis, avec émo­
tion, une ouvrière OS dans 
une filiale de Saint-Gobain 
expliqua par le témoignage 
de sa vie pourquoi, à l'âge 
de 55 ans, elle avait décidé 
de rejoindre les rangs de 
l 'UOPDP : ttll n'y a que lé 
où on m'a écoutée, où on 
m'a donné la parole ; j'ai 
adhéré à l'UOPDP parce 
qu'on y veut une société 
pour l'ouvrier, pour l'OS 
que les patrons méprisent 
aujourd'hui. » 

Enfin, avec une grande 

at tent ion ( in te rven t ion 
centrale fut écoutée par les 
travailleurs présents, pro­
noncée par la suppléante 
UOPDP dans la deuxième 
circonscription, employée 
municipale. 

Elle brossa un tableau 
détai l lé de la s i tuat ion 
politique, des projets des 
différents partis bourgeois 
et plus particulièrement du 
capitalisme d'Etat du P C F , 
ainsi que des dangers que 
réserve l'après-mars aux 
travailleurs. La deuxième 
partie, prononcée par le 
candidat dans la deuxième 
c i rconscr iDt ion. ouvrier 
métallo, présenta de ma­
nière enthousiasmante les 
object i fs de l ' U O P D P : 
unir tout ce qui peut être 
uni dans la perspective 
d'un front de lutte, dans la 
perspective du socialisme 
véritable, unir la classe 
ouvrière et la petite pay­
sannerie ainsi que les au­
tres couches du peuple. 

Cor respondant Orléans 
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Le châtelain 
de Chanonat chante 

le bon choix 

Pailera-t-il ? Ne parlera-t-il pas ? Finalement oui. 
il parle. C'est bien entendu de Giscard qu'il s'aqit. 
L'hésitant qui régne A l'Elysée aura ainsi attendu jus­
qu'au dernier moment pour mettre dans la balance le 
poids, bien dévalorisé, de la fonction présidentielle. 
Depuis le château familial (quel symbole I) de Cha­
nonat. le président de la République nous rappelle 
donc en dix minutes les principes du «bon choix», 
prononcés voici un mois. Il devait y ajouter, paraît-il, 
les réflexions que lui inspire «la conjoncture». 

Deux hypothèses couraient é ce sujet avant le 
discours : soit M s'agirait d'indiquor que les institu­
tions sont en danger en cas de victoire de la gauche, 
en s'appuyant notamment sur les dispositions cons­
titutionnelles prévues par le Programme commun. 
Soit, dans un mouvement de résignation i la défaite 
de la «majorité», d'Estaing insisterait -)Our que le 
P C F ne participe pas au gouvernement. En tout cas, 
il a peu de chances de modifier le résultat de diman 
che 

Comité UOPDP Paris 11M2* 

Les dépouilles 
du général 

Plusieurs exclusions ont été prononcées par le RPR 
è quelques jours des élections. Il s'agit notamment 
de Jean Aillaud, dans le 12» arrondissement de Paris, 
et de Turcot, dans le 13». Il est reproché è ces candi­
dats de s'être maintenus contre des centristes, «can­
didats uniques» de la «majorité». E n particulier, Ail­
laud, dans le 12*, reprochait vertement au centriste 
Pernin de se reclamer de l'héritage de De Gaulle, 
affirmant dans ses professions de foi qu'il était le 
seul gaulliste présent dans la bataille. 

Parlons franc 
Les élections n'ont pas encore eu lieu et déjà, il 

n'est bruit que des attaques dont le franc pourrait 
être l'objet entre les deux tours. Giscard, qui a ren­
contré le gouverneur de la Banque de France, aurait 
prévu toute une série de mesures pour feire face à 
une éventuelle panique boursière suivant une pous­
sée de la gauche dimanche. Mais on peut se deman­
der lequel l'emportera, entre l'intérêt économique de 
la bourgeoisie, qui demande d'éviter une déprécia­
tion trop forte, et l'intérêt politique du pouvoir, qui 
pourrait en tirer argument contre les partis de gau­
che. 

Meeting de l'UOPDP 
dans le 19e à Paris 

Vendredi son. dans le 19*, à Paris, s'est tenu un 
meeting pour soutenir les deux candidats de l 'UOPDP 
sur l'arrondissement, André Druesne et Pierre Bauby. 
Jacques Jurquet, directeur de L'Humanité rouge et 
Max Cluzot, secrétaire général du PCRml . ont pris la 
parole. 

André Druesne , qui présidait le meeting, venait 
d'apprendre que Fiszbin, dirigeant parisien du P C F , 
avait eu gain de cause contre lui auprès des 
tribunaux. En effet, ceux-ci ont estimé qu'il y avait 
eu «diffamation» contre le dirigeant révisionniste et 
que soixante affiches annonçant ce jugement devaient 
être apposées sur les panneaux électoraux t c | dernière 
édition du QdP) W - m 

Au cours du meeting, le candidat de l 'UOPDP pour 
la 29* circonscnption, Pierre Bauby, devait montrer 
notamment comment la gestion révisionniste dans les 
C . C . A . S . (importante institution socialo de l 'EDF-
GDF) fournissait un avant-goût de ce que serait le 
capitalisme d'État que veut instituer le P C F . 

Au cours du débat qui a suivi, un travailleur de 
l'imprimerie Lang a évoqué la lutte que lui et ses 
camarades mènent actuellement en pleine période 
d'élections, pour les salaires. 

Le meeting s'est achevé sur un appel aux 
travailleurs et travailleuses de l'arrondissement, à 

rejoindre largement le comité du 19* afin d'oeuvrer a la 
construction de l'Union ouvrière et paysanne. 
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Groupe femmes de Vitry fors de la manifestation du f*' décembre 1977 

Paris : 
2 e coordination 

des groupes femmes 
Une deuxième coordination parisienne des Groupée 

Femmes, sur les élections, s'est tenue le 3 mars. 
Elle regroupait tous les groupes présents à la 

première coordination et de nouveaux groupes 
Elle a fait le point sur l'intervention des Groupes 

Femmes pendant la campagne électorale. 
I l en ressort la nécessité d'approfondir les 

discussions dans les groupes sur les projets politiques 
des partis de droite et des partis de gauche. 

C'est pourquoi la coordination propose à toutes les 
coordinations locales de mettre en place une 
commission «Femmes et politique». 

Une prochaine coordination sur ces questions aura 
lieu le vendrodi 24 mars à 19 h 30. Faculté de Jussiou. 
Tour 46. Salle 114. 

TABLE RONDE A L'APPEL 
DE LA COMMISSION FEMMES 

Une quarantaine de per­
sonnes ont assisté jeudi soir 
â la table ronde organisée 
par la commission femmes 
du Comité UOPDP 11»-
12* (parmi elles, une ving­
taine de femmes du quar­
tier, membre ou non de 
groupes femmes). 

E n introduct ion, des 
camarades ont rappelé les 
object i fs généraux de 
l 'UOPDP, puis ont retracé 
les premières discussions 
au sein de la commission 
sur la plate forme adoptée 
par la commission, sur 
Choisir, sur la nécessité 
d'engager le débat politi­
que dans le mouvement 
des femmes, et sur les 
apports spéci f iques des 
luttes des femmes è la 
lutte pour la révolution. 

Puis la discussion s'est 
ouverte. 

Des femmes de groupes 
femmes du IV-12* ont 
r a p p e l é l ' i m p o r t a n c e 
qu'avait, pour elles, l'ou­
verture prochaine 118 
marsl de la «Salamandre» 
(maison des groupes 11* et 
12"! ouverte pour : 
— Permettre la mise en 
commun des expériences 
— et surtout s'ouvrir sur le 
quartier, pouvoir contacter 
en particulier les femmes 
des criés HLM et des cités 
populaires voisines souvent 
bloquées à la maison par 
les lâches ménagères et 
les enfants ; organiser des 
débats pour les gens du 
quartier. 

La question fut soule­
vée : «Quel but poursuivent 
les groupes femmes ?» Plu 
sieurs participantes, mem­
bres de Groupes femmes 
rappelèrent que pour elles, 
la lutte n'était pas «une 
lutte contre les hommes» 
mais une lutte «à la fois 
contre le capitalisme et 
contre l'oppression spécifi­
que des femmes» et «un 
mouvement autonome doit 
permettre de mieux cerner 
cette oppression spécifique 
et à partir de là, engager 
des luttes qui peuvent 
rejoindre d'autres luttes». 
- Sur Choisir : les femmes 
présentes, dans l'ensemble 
rejetaient ce «mouve­
ment» jugé «reformate» et 
prétendant représenter les 
luttes de femmes « sans 
même avoir consulté un 
seul groupe femmes». 

La discussion s'engagea 
ensuite sur la coordination 
11" - 12" des groupes fem 
mes. Celles ci a mis en 
place récemment 5 com­
missions de travail : em­
ploi, santé, commission ju­
ridique, permanence avor-
t emen t c o n t r a c e p t i o n 
Imais en essayant de ne 
pas jouer un rôle d'assis 
tante sociale) et commis­
sion «femmes et politi­
que». Beaucoup étaient 
d 'accord avec lu bi lan 
qu'on peut tirer de le 
dernière intervention des 
groupes femmes du quar­
tier dans un meeting élec­
toral du P S : «Nous avions 
seulement un catalogue de 
revendications isolées, qui 

donc pouvaient être récu­
pérées*. Quand on de 
mande s implement aux 
c a n d i d a t s : «Etes-vous 
pour une maison de quar­
tier, pour regrouper les 
femmes battues, pour 
nous donner des crédits, 
etc., ils répondent oui, et 
peuvent tout récupérer. 
«Ce qu'il faut désormais, 
c'est réfléchir sur les pro­
jets politiques d'ensemble 
de ces partis, et faire 
porter le débat avec les 
partis de droite ou de 
gauche sur ces projets 
d'ensemble». 

Enfin, la discussion a 
porté sur les dangers de 
récupération du mouvo 
ment des femmes par le 
P C F . Certaines femmos di­
saient que, pour elles, 
c'était une question nou­
velle. «Souvent ce sont les 
événements récents {élec­
tions, présentation de 
Choisir) qui ont poussé les 
groupes à engager la dis­
cussion politique, et elle 
démarre seulement». Une 
participante estima : «Il ne 
faut-pas mettre en avant 
ce danger, c'est une bon­
ne chose si le PCF po­
pularise le mouvement des 
femmes». Sans aller aussi 
loin, d'autres pensaient : 
«Nous ne sommes pas des 
enfants, on ne peut pas 
nous récupérer aussi fa­
cilement». 

A cela, une femme d'un 
groupe d'entrepr ise du 
quartier, en prenant com­
me exemple l'attitude du 
PCF dans des luttes ré­
centes, répondait : «Il y a 
un danger réel. Il laut être 
très vigilant. Il y a une 
possibilité de récupération 
et de pression, d'autant 
plus que le mouvement 
des femmes n'est pas 
structuré». 

En résumé, une première 
table ronde très positive. 
L a commiss ion femmes 
UOPDP compte bien pren­
dre d'autres initiatives per 
mettant d'approfondir et 
d'élargir le débat. 

Adresse de 
«La Salamandre» 
9, rue François de Neuf 
château 
Pans 11-
Tel : 379 78 47 

Alerte trouble 

(Communiqué de presse 
de soldats d'une caserne de l'Est) 

Dans le semaine du 6 eu 12 mars va avoir lieu dans 
notre régiment et peut-être dans d'autres, une 
«alerte». Qu'est-ce que cette fameuse alerte 7 

Il s'agit de mettre sur pied de guerre en 6 heures 
l'ensemble d'un régiment (réveil de «préférence» vers 
2 ou 3 heures du matin de manière à ce que le 
régiment soit «opérationnel» au petit matin] le tout 
agrémenté d'une petite sortie en armes, aux alentours 
de la caserne, histoire de se faire «remarquer» 

Cela nous amène è poser plusieurs questions ? 
Veut-on créer un climat de peur dans la population, 
parmi les appelés comme par hasard è la veille du 
premier tour dos législatives ? 

On note depuis quelques mois, une forte extension 
des mesures de «prévisions contre d'éventuels 
troubles en ville et aux alentours de la caserne». 
- Extension du régime de la DOT è toute l'armée de 
terre. 
- Alerte de nombreux régiments au moment de 
l'extradition de Klaus Croissant. 
- Multiplications des consignes de «sécunté» dans 
les postes de police de l'ensemble des casernes 
françaises. 

Doit-on inclure cet exercice dans l'ensemble des 
mesures prises par l'armée française face è 
d'éventuelles mobilisations populaires qui ne manque 
ront pas d'apparaître dans les mois qui viennont ? 

De toute évidence, il ne s'agit pas là d'«une simple 
coïncidence», et nous refusons d'avance d'être des 
instruments de répression face aux luttes des 
travailleurs I 

Des soldats 
d'une caserne de l'Est 
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REPORTAGE 
• Depuis quinze jours , part is de droite et de gau­
che innondent radios et té lévis ion d 'un flot de 
promesses, multipl iant jusqu 'au dernier moment 
leurs efforts pour faire un m a x i m u m de vo ix . Mais 
v o i l é qu a u m ê m e m o m e n t d e s m i l l i e r s de 
t ravai l leurs, après deux a n s de plan Bar re , rentrent 
en lutte précisément en vue d'arracher des 
revendicat ions que les part is de gauche promettent 
pourtant dans les semaines â venir I 

C e fut notamment le cas dea t ravai l leurs de la 
General Motors . C 'est le cas de ceux de l 'usine 
Rhône-Poulenc à Co lmar , qui ex igent une réduc t ion 
d ' h o r a i r e à 40 et d e s a u g m e n t a t i o n s de 
salaire. Pourquoi entrer en lutte préc isément 
aujourd'hui ? N'est-il pas possible d'attendre quel­
ques semaines 7 Les t ravai l leurs seraient- i ls scept i ­
ques quant aux promesses de la gauche ? 

De Rhône-Poulenc à General Motors 
à la veille du 1>r_tour 

«POURQUOI 
NOUS SOMMES ENTRÉS 

EN LUTTE» 
«Mais enfin, pourquoi 

entrer en lutte sur les 
salaires alors que dans un 
mois tout au plus, vous 
allez être augmentés I» 
demandons-nous nous fai­
sant l'avocat du diable, en 

; arrivant à Rhône Poulenc à 
Colmar. «.Les élections ? 
Mais ça n'a rien à voir 
avec nos revendications I» 
«Maisles2 400 F ?». «Ça ne 
nous concerne pas, nous 
les touchons dé/à I» 

«Mais vous serez au­
gmentés d'autant plus 
avec les nationalisations ?» 

«Peut-être, mais ça ne 
suffit pas : la nationalisa­
tion, ce n'est pas ça qui 
réglera tous les problèmes. 
Pour les autres on ne 
peut pas se passer de 
lutter», répond du tac au 
tac cet ouvrier. 

Les autres, il est vrai que, 
horm is le SMIC à 2 400 F, 
la gaucne ne propose 
pas grand chose I «Tu 
prends remploi par exem­
ple, ajoute un ouvrier, è 
court terme, la nationali­
sation peut le garantir. A 
court terme. Mais autre­
ment, on ne sait pas ce 
que cette mesure nous 
apportera. C'est trop ffou, 
c'est trop vague I» 

La gauche ça ne passe 
plus réellement. Le rabâ­
chage du P C F , jusqu'à la 
porte même de l'entrepri­
se, quotidiennement de­
puis un mois, comme quoi 
la nationalisation est le 
remède à tous les maux, à 
force de ne rien démontrer,, 
ajouté à la rupture de la 
gauche, a renforcé le scepti­
cisme chez une frange fort 
large d'ouvriers : «Moi, de 
par mon travail, jq suis à 
l'entretien, je me déplace 
beaucoup, je vois pas mal 
de gars de toutes les 
équipes. Qu'est-ce qu'ils 
disent ? «Essayons, don­
nons-leur une chance è 

gauche», mais c'est teinté 
d'un certain scepticisme. 
La droite de toute façon, 
disent-ils, ne peut plus 
rien satisfaire de toute 
façon... La gauche le fera 
peut-être ?»«Non, ajoute un 
autre ouvrier, les élections, 
la gauche, ça ne passe 
plus tellement*. 

Ces interrogations em­
pocherons elles, une partie 
non négligeable des travail­
leurs de l'usine de voter à 
gauche ? Non, sans doute, 
mais sans croire à un 
v é r i t a b l e c h a n g e m e n t . 
«Moi, je voterai pour la 
gauche au second tour. 
Mais changer de gouver­
nement, hein ? D'accord 
pour un autre régime [en­
tendez système) mais un 
socialisme qui repose sur 
un changement de gou­
vernement, ce n'est pas le 
socialisme /». G . . . votera 
pour la gauche aussi : 
«Ah, si on avait le senti­
ment qu'un gouvernement 
de 'gauche travaille pour 
les plus pauvres». Mais il 
n'y croit guère. 

Pour lui, une société 
socialiste signifierait que 
l'on commence è réduire 
assez fortement sans parler 
d'égalîtarisme, ma , écarts 
de salaires entre les tra­
vailleurs menuets et intel­
lectuels. Mais i est bien 
placé pour connaître le 
projet du P C F en la matiè­
re, lui qui entend rému­
nérer le savoir des cadres 
de Rhône Poulenc : «Tant 
que ces gens là seront 
beaucoup plus payés que 
nous, ça n'ira pas. Le gars 
qui a fait des études, c'est 
déjà un privilège en soi, ce 
n'est pas une raison pour 
qu'il soit payé quatre fois 
plus I Tant qu'on ne sorti­
ra pas de cette situation et 
ce n'est qu'un exemple, on 
ne tendra pas vers un 
véritable changement». 

Reportage de Richard FEUILLET 

«Je n'ai pas le temps 
de regarder Marchais... 

je lutte I» 

C e sceptisisme vis-à-vis 
de la gauche, l'idée bien 
flétrie selon laquelle, des 
c h a n g e m e n t s déc i s i f s 
pourraient sortir des urnes 
les 12 et 19 mars, voilô ce 
que nous avons aussi re­
trouvé mainte fois à Gene­
ral Motors à Strasbourg 
«Un gouvernement de 
gauche ? Qu'est-ce qu'à 
fera de plus ? Sur un cer­
tain nombre de revendica­
tions, il satisfera, mais H 
n'y aura pas de change­
ment radical. » 

Ces ouvriers ayant voté 
pour la gauche aux muni­
cipales, nous expliquaient 
même le sabotage de la 
lutte par les dirigeants P C F 
de la C G T par le fait «que 
si nous avions nos reven­
dications maintenant, ils 
n'auraient plus rien à don­

ner lo Uuand on sait qu us 
réclament en tout et pour 
tout le retour à une dimi­
nution d'horaire (que la 
direction CGT acceptait de 
faire rattraper un samedi 
par mois pour maintenir le 
volume de production II 
c'est plutôt la désillusion I 
Mais à General Motors, 
élément significatif de l'u­
sure de la gauche, ce sont 
juste dans les rangs du 
P C F que les interrogations 
se manifestent : «Moi\ je 
suis entré en lutte, car je 
n'ai pas du tout pensé 
aux élections, nous décla­
rait un jeune militant P C F 
occupant l'usine malgré les 
consignes de son parti, de 
toutes façon, je n'y ai 
jamais attaché tellement 
d'importance». Mais c'est 
bien la rupture de la gau­

che montrant clairement 
en quoi le projet du PCF 
était étranger aux intérêts 
des travailleurs, qui a ac­
cru les interrogations de 
ces militants. 

«Depuis la rupture, je ne 
vois plus du tout ce qu'on 
peut attendre d'un gou­
vernement de gauche, ce 
qu'ils peuvent faire, ce 
qu'ils nous promettent, 
c'est bien beau. Je me 
pose la question : il y a 5 
ans, ils ont signé un pro­
gramme, que maintenant, 
mais je ne sais pas pour­
quoi, ils ne le trouvent pas 
bon I Je te dirai franche­
ment que Marchais je ne 
le regarde pas beaucoup. 
Pourquoi ? Il cause bien 
c'est évident, enfin je ne 
dis pas que je ne l'écoute 
pas du tout, mais je ne 
suis pas convaincu, quoi». 

Ce divorce entre les 
aspirations de ces jeunes 
travailleurs et le projet de 
leur parti, quelle phrase 
mieux que celle-ci, pro­
noncée par l'un, d'eux peut 
mieux la résumer : «Je 
regarde peu Marchais, car 
je n'ai pas beaucoup le 
temps. Il y a la lutte». Le 
sabotage de celle-ci par les 
dirigeants P C F de la C G T , 
a d'ailleurs laissé éclater 
les contradictions latentes 
chez des vieux militants. 
Un ouvrier, 18 ans de P C F , 
qui avait passé une partie 
de ta dernière garde avec 
nous, laissait éclater sa 
décept ion et sa colère 
après l ' intervent ion des 
flics : «Ah, le changement 
il est beau le changement I 
Je vais voter encore une 
fois pour la gauche, mais 
si rien ne change, je 
prends le fusil I» 

Mitterrand» et ce ne sont 
pas du tout des propos 
d'anticommunistes primai­
res, je connais les gars I» 

«Ajourd'hui, y compris 
le PCF parla d'écologie, de 
régionalisation, ajoute ce 
militant C F D T , des problè­
mes qui ont prise ici. Mais 
avant ? Le PCF on ne le 
voit que depuis quelques 

semaines, car if y a oientôt 
les élections. » «J'ai 'noté 
l'autre jour une chose 
assez significative : j'ai re­
çu des tracts de tous les 
candidats : sur celui du 
RPR, j'ai barré 5 mots, 
j'en ai rajouté 3 : ça a 
donné le tract du PCF. On 
aurait pu faire le contrai­
re I» 

La volonté de prendre 
ses affaires en main 

Le refus de la récupéra­
tion, la volonté de prendre 
soi-même ses affaires en 
main quelque soit le résul­
tat des législatives, une 
frange non négligeable de 
travailleurs de l'usine la 
concrétise d'ores et déjà, y 
compris parmi ceux qui 
voteront tout de même à 
gauche «parce qu'on ne 
peut voter pour la droite, 
quand même I» Pour le 
vote «Moi je ne voterai pas 
pour le PCF au I" tour» 

Rhône P 
AUX SUPPRESSIONS 'd'emplois 

enc fexfïfe 

Depuis plusieurs années, se déroulent dans le trust RPT, des luttes contre les 
licenciements. Aujourd'hui de plus en plus de travailleurs n'attendent de la gauche 
ou'«une garantie à court terme. Pour le reste...» 

Le refus de la récupération 

Pour ce militant CFDT 
de Rhône-Poulenc Colmar, 
si les propositions du P C F 
n'intéressent pas les tra­
vailleurs, «c'est parce que 
leurs préoccupations, pour 
la plupart sont très immé­
diates, terre à terre, mais il 
n'y a pas chez eux de ré­
flexion plus large, dans le 
temos et dans l'espace. 
On n'en est pas encore 
là.» 

Outre que les revendica­
tions «terre à terre» sont 
tout de même importantes 
quand on a des salaires de 
miser» un de ses camara­
des CFDT faisait remar­
quer avec des exemples 
que ce désintérêt n'était 
pas à mettre principale­
ment au rang de l'apolîtis-
me : «Les copains te par­
lent en fait de choses 
hautement politiques com­

me le remembrement, la 
mainmise des firmes agro-
alimentaires sur la campa­
gne, l'écologie». Des pro­
blèmes qui dépassent le 
cadre de l'usine et qui 
posent un choix de socié­
té I 

E n fait, les discussions le 
montraient, ce n'est pas la 
politique en tant que telle 
que rejettent nombre de 
travailleurs, mais une cer­
taine politique, celle des 
partis bourgeois de droite 
comme de gauche, qui ne 
prennent pas en compte 
leurs véritables aspirations. 

«Ca alors, ils les pren­
nent en compte, mais pour 
mieux les récupérer, mais 
c'est démégogique, beau­
coup de gars le disent { Et 
combien de fois Us ajou­
tent ; «Je ne veux pas 
engraisser Marchais ou 

nous disait ce travailleur. 
«Ça, leur querelle, on sent 
bien que c'est une ques­
tion d'hommes en place. 
Je voterai pour un mou­
vement que je peux con­
trôler. Un mouvement 
pour l'autonomie par 
exemple. Je sais bien qu'il 
ne gagnera pas, mais 
j'aurai voté pour des gens 
qui militent sur place. » 

Cette volonté de ne pas 
s'en remettre aux partis de 
gauche, ce travailleur l'af­
firme encore plus nette­
ment, en militant : «Moi, 
je préfère lutter dans quel-
que chose que je peuic 
contrôler, où les gens 
peuvent s'exprimer, oser 
dire leur opinion. Pas com­
me le PCF où les décisions 
sont prises sans consulta­
tion des militants. Tu 
prends la force de frappe, 
c'est criant : après avoir 
collé des affiches, distribué 

aes milliers de tracts pour 
cette chose-là, tu retrou­
ves les mêmes à justifier 
une position contraire. » 

Mais l'exigence de pou­
voir confronter leurs opi­
nions, les exprimer sans 
ca rcan imposé par les 
dirigeants P C F de la direc­
tion CGT entre autres, se 
manifeste dans le lutte 
elle-même à Rhône-Pou­
lenc aussi bien chez les 
militants CGT que C F D T , 
en passant par des non-
syndiqués. Ainsi, un grou­
pe de travailleurs, malgré 
l'accord très réticent de 
certains responsables PCF 
de Rhône-Poulenc, vient 
de prendre en main une 
antenne locale de Radio 
Ver te Fessenhe im. Une 
initiative que des sympathi­
sants et même des mili­
tants P C F voient avec 
enthousiasme car certains 
d'entre eux sont, bien sûr, 
les mieux à même de 
ressentir l'absence de dé­
mocratie dans le P C F et ils 
ne sont pas prêts d'oublier 
la venue de Marchais en 
Alsace, A ce propos, «cer­
tains miïitants sont rentrés 
dans le lard à Marchais à 
cette époque. Ils lui ont 
posé des questions qui leur 
tiennent à cœur, comme à 
nous tous : «Es-tu pour 
une télévision régionale, 
pour des radios et jour­
naux locaux, pour qu'on 
puisse s 'expr imer nous-
mêmes sur notre culture». 
Marchais leur a répondu : 
«Il n'en est pas question» 
très sèchement. 

Rhône-Poulenc, General 
Motors et d'autres : le 
déclenchement de cette 
série de luttes en pleine 
période électorale où partis 
de droite et de gauche 
nous abreuvent de pro­
messes, les aspirations qui 
se manifestent dans ces 
mouvements , l 'ex igence 
d'une frange de travailleurs 
de prendre eux-mêmes 
leurs affaires en main : 
voilà qui augure bien de 
cette volonté de construire 
un mouvement autonome 
des masses pour l'après 
78. Voilà qui laisse une 
marge de manœuvre plutôt 
étroite pour les Mitterrand 
et Marchais I 
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LUTTES OUVRIERES 

Rennes : 
procès 
de la famille 
Pellerin 
Jugement reporté 

Jeudi après midi, à l'ap­
pel des Paysans-Travail­
leurs et de la section 
Fermiers, Métayers de la 
F D S E A de Loire Atlanti­
que, 500 paysans étaient 
réunis devant le Palais de 
justice de Rennes. 

Ils s 'y retrouvaient pour 
soutenir Chartes et Mane 
Pellerin opposés une nou 
velle fois au propriétaire de 
la ferme qu'ils ont exploi­
tée jusqu'en 1975 - L a 
Pinsonniére - . Un premier 
jugement en janvier 1977 
avait reconnu la plainte 
pour reprise frauduleuse de 
la famille Pellerin, et avait 
condamné le propriétaire, 
par ailleurs cadre S N C F 
retraité, a 70 000 F d'in 
dumnisat ions. Malgré le 
code rural, un second pro­
cès a été nécessaire pour 
faire accepter la réintégra­
tion des fermiers. Or après 
deux heures de procès, le 
tribunal de Rennes a ren 
voyé sa décision au 30 
mars. Cela sans doute à 
cause dee échéances élec­
torales (appliquer cette ré­

intégration en période élec-
torale/C 'est difficile pour le 
pouvoir). Mais aussi, par la 
volonté délibérée du Tri­
bunal de ne pas laisser les 
manifestants repartir avec 
dans les mains une aussi 
importante victoire. Sur les 
marches du Palais de Jus­
tice, des fermiers et des 
syndicalistes prirent la pa­
role pour expliquer d'au­
tres affaires en cours, puis 
Bernard Rapion pour la 
F D S E A . Pierre Joncher* 
pour les Paysans Travail 
leurs, abordent la question 
foncière Henri Leclerc ex-
pfkiua la auestion de la 
propr iété dans les lo is 
bourgeoises. Enfin,Bernard 
Lambert cntiqua l'attitude 
mitigée de la F D S E A sur 
certains cas de cumuls 
dans lesquels sont impli­
qués certains de ses mem­
bres. Il fit chanter l'In 
teinutii iM.ilc ,t l,i tm i l i ' ( i' 
meeting ; cela, soit dit en 
passant, se voit rarement 
dans une mani festat ion 
paysanne I 

Correspondant 

Hôpitaux du centre 

Des milliers 
en grève 
pour les 13 heures 

Plus de dix jours de 
grève déjà dans les 4 
centres hospitaliers d'Or­
léans, plus longtemps en­
core à Blois, Vendôme. 
Prthrviers. Bourges, Romo-
rantin.. Ce que les agents 
hospitaliers demandent 
avant tout, c'est trieurs 13 
heures». 

C'es t Barre lu i -môme 
qu i , dans une envolée 
électorale à Lyon, a promis 
cette réduction d'horaires : 
13 heures en moins par 
mois, mais en.. . 3 ans. Il a 
fait un effort pour la région 
Lyonnaise, pensant que ce 
serait peut-être quelques 
voix de plus ; il a accordé 
quelques heures, pas le 
•niNno nomrjre. selon les 
catégories. Ces 13 heures. 

les hospitaliers de la région 
parisienne les avaient ob­
tenues par leurs luttes. 
Cette fois, ceux du Centre 
les réclament aussi, tout 
de suite. Ils en ont assez 
de faire dee semaines de 
60 heures à raison de 9 
heures, 7 nuits de suite. 

Bien sûr, sur la base de 
quinze jours et quand on 
en reste au niveau des 
chiffres, cela ne lait que 80 
heures, si on enlève les 
repos. Mais dans la réalité, 
ce n'est pas une vie t Eux 
aussi, comme les postiers, 
demandent aussi des ef­
fect i fs supplémentai res. 
Pour que leurs conditions 
de travail soient moins 
dures mais aussi pour que 
les malades soient mieux 

Grèves aux 
chantiers navals 

Flandre Industrie, entreprise de réparation navale de 
Dunkerque, a annoncé l'narrôt provisoire de ses 
activités». Il y a 17 jours, la direction avait annoncé le 
licenciement de 115 personnes : suite é quoi, le 
personnel s'était mis en grève. Aujourd'hui, c'est 
l'ensemble des ouvriers qui est menacé. Ils ont 
occupé les docks. 

Par solidarité, et aussi pour obtenir le paiement 
total des heures de chômage technique, les ouvriers 
de trois autres entreprises de construction navale de 
Dunkerque, représentant environ un millier de 
personnes, se so-M égalemeri! nu\ <;'ev<- I s 
doivent décider hindi de la poursuite du mouvement. 

Montreuil 

T O U S L E S P O S T I E R S 
E N G R E V E 
P O U R L E S E F F E C T I F S ! 

Depuis le 9 mars, 95 % 
des postiers, facteurs, tri 
et guichets de Montreuil 
sont en grève. Ils refusent 
la restructuration qui leur 
est appliquée : pour eux, 
c'est une surcharge impor-
tante de travail. Ils sa 
battent pour obtenir des 
effectifs. Aujourd'hui, ils 
sont 169, il en manque 
40 I 

Déjà avant cette restruc 
turation . f e travail était 
pénible ; «un facteur doit 
se déplacer en portant une 
charge de près de 40 kgs 
sur son vélo, une saccoche 
devant et l'autre sur l'épau­
le». Mais cette fois, lo par 

cours a été allongé : sur les 
80 quartiers répartis entre 
les facteurs, 8 ont été 
supprimés, chacun a eu 
une plus grande surface. 
Aujourd'hui c'est environ 
800 boites aux lettres qu'ils 
ont à desservir, alors que 
500, c'est largement suffi­
sant. 

Horaires trop longs, en 
particulier pour les jeunes 
facteurs qui ne connais­
sent pas le quartier et qui 
passent donc plus de 
temps h leur tournée, 
mauvais système de rem 
placement en cas de con­
gé, qui a pour conséquen 
ce qu'il faut souvent rat­

traper le retard, voilà entre 
autres les conséquences 
du manque d'effectifs. 

Aux guichets, plus de la 
moitié sont presque tou­
jours fermés, parce qu'il 
n'y a personne pour les 
tenir : attente pour les 
usagers, fatigue pour les 
postiers. Au tri, sur les 
40 000 lettres qui devraient 
être triées, I en reste 
régulièrement entre 5 et 
15 000, qui partent en 
paquets dans les centres 
de tri où la situation est la 
même... 

A cause de la restruc­
turation qui porte le nom 
«d'alpha-géographique» 
nouveau système plus ra­
tionnel de triage, et qui a 
entraîné pour eux des 
sous effectifs, ils sont par 
tis en grève. Ils avalent 
même déposé leur prôevis 
pour ce jeudi 9 mars, jour 
où devaient normalemont 
«partir» les professions de 
fois de candidats. Mais il 
semblerait qu'Odru, député 
candidat du PC se soit 
arrangé avec le maire de 
Montreuil pour faire ache 
miner darre dare avant la 
date fatidique ce beau 
courrier, enlevant ainsi une 
arme aux grévistes. 

Au départ, la direction 
CGT n'était pas tiés chau­
de pour la grève. Est-ce à 
mettre en rapport avec le 
fait que cette fameuse 
restructuration aurait été 
mise en place par un 
administratif membre du 

P C F , M. Anizan lequel 
doit son poste à la com 
plaisance intéressée d'un 
haut fonct ionnaire du 
RPR I II semblerait qu'il y 
ait eu des pressions pour 
que l'entrée en vigueur de 
ces nouvelles normes ne 
donne pas lieu à une grève 
de la part de la CGT. 

Sous la pression de la 
C F D T et de l'écrasante 
majorité dee postiers, la 
direction CGT a finalement 
«pris le train en marche». 
Mais dans cette municipal! 
té P C F , les problèmes de 
popular isat ion ne man­
quent pas. Comment ne 
pas coller sur la tè te 
d'Odru, que des équipes 
de municipaux placardent 
à tour de bras I C'est ainsi 
qu'un militant CGT a vio­
lemment pris à partio un 
postier en train de coller 
sur le candidat P C F I 
A n e c d o t e ? P e u t - ê t r e . 
Mais le genre de situation 
provoque des discussions. 
D'autant qu'il existe une 
certaine méfiance vis-à-vis 
de ce parti et de l'ensem­
ble de la gauche et de 
leurs promesses. 

Samedi matin les grévis 
tes vont avoir à se pro­
noncer sur l'arrêt ou la 
poursuite de leur grève. En 
tous cas ce n'est pas la 
création de 11 petits em­
plois qui combleront le 
manque de personnel qu'il 
y a . 11, ce n'est pas 
assez. 

Correspondant 
Montreuil 

St Etienne 

NON A U B R A D A G E 
D E G I R O N F R E R E S 

Giron-Frères vient d'à 
jouter son nom à la longue 
liste des entreprises sté-
phanoises liquidées depuis 
que Giscard et Ourafour, 
puis Beullac ont fait du 
Ministère du Travail celui 
du chômage, dans des 
proportions sans précédent 
depuis longtemps. La moi­
tié du personnel a déjà 
disparu depuis 1972, dont 
100 travailleurs et travail­
leuses depuis 1976. L'ate­
lier tissage velour de la rue 
de la Richelaudière ferme. 

Les terrains bâtis, seront 
livrés aux promoteurs Im­
mobiliers sous peu. L'ac­
tuel patron avait ouverte-' 
ment critiqué son prôdô 
cesseur. Qu'a t-il donc à 
dire aujourd'hui aux tra­
vailleurs ? Endetté auprès 
des travailleurs pour une 

vingtaine de millions de 
francs, incapable d'assurer 
la production d'un velours 
(réclamé sur le marché) en 
grande longueur, le PDG 
brade l'entreprise. Vendre­
di 10 mars, ce devrait être 
la dernière paie assurée. 

Mais les travailleurs et 
travailleuses de Giron Frè­
res ne l'entendent pas 
ainsi. Jeudi 9 mars, ils ont 
manifesté dans les rues de 
Saint Etienne. Un cortège 
de 300 personnes, auquel 
s'étaient joints des militants 
de l'UOPDP, s'est rendu à 
l'usine de la Richelaudière, 
et après avoir chanté le 
chant des Canuts, s'est 
dispersé pour une visite 
des ateliers, accompagnée 
de mil i tants synd icaux 
CGT et CFDT de l'entre­
prise. 

Les travailleuses des Tis­
sages de St Just en Che­
valet, près de Roanne, 
étaient venus à plus d'une 
vingtaine manifester avec 
leurs ca.naredes stépha 
nors de la maison mère 
C e r t a i n e s r e g r e t t a i e n t 
qu 'une mauvaise l ia ison 
préalable n'ait pas permis 
un temps suffisant d'in­
formation, «car elors nous 
serions toutes venues dé­
tendre nos emplois*, di­
saient-elles. 

L a manifest lon ayant 
peut-être fait réfléchir en 
partie la direction, celle-ci 
laissait entendre que les 
négociations reprendraient 
le 10 mars au ministère des 
F inances , pour l 'octroi 
d 'un prêt de 500 000 
francs lourds, permettant 

pour un temps la survie de 
Giron Frères. Les travail­
leurs s'empressaient alors 
d'appeler à la vigilance 
«puisqu'il nous ressure 
après une manifestation, é 
faut faire d'autres actions, 
accentuons notre pres­
sion I» 

Les manifestants se sont 
séparés alors, tandis que 
des délégués de la Riche­
laudière et de Saint Just 
en Chevalet se concer­
taient. 

Certains s'en vont en 
regrettant quand même 
l'absence des autres boites 
du textile en lutte pour 
l'emploi. 

Correspondant 
Saint Et ienne 
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INFORMATIONS GENERALES 

Paris 15e : foyer-hôtel, 89 rue Fondary 

«PAS D E T R E V E 
P O U R N O S D R O I T S !» 

Luttant depuis quatre 
ans contre la perpôtuollo 
menace d'expulsion de leur 
logement, les 138 travail­
leurs algériens du 89 rue 
Fondary seront-ils mis a le 
rue ? Les propriétaires de 
l'immeuble voulant réaliser 
une fructueuse opération 
immobilière, veulent à tout 
prix se débarrasser des 
locataires, utilisant, pour so 
faire, les moyens de près 
sions les plus bas. Coupu­
res d'électricité, diffama 
bons, interventions polici­
ères • • lustifiées La com­
bativité des locataires du 
89 a toujours permis de 
résister. En février 77, les 
propriétaires ont obtenus 
de la préfecture un «arrêté 
de péril» contre l'immeu 
ble. Le tribunal des référés 
saisi par les travailleurs, 
conditionnait l'expulsion à 
un relogement «décent». 
Or la seule proposition qui 
leur fut faite, jugée valable 
par le tribunal, c'est do 
loger dans un hôtel une 
étoile (hôtel de Limoges, 
dans le 15") ce qui signi 
fie : pas de contrat de 
location, des prix élevés, 
impossibilité de faire la 
cuisine et obligation de 
manger au restaurant tous 
lee soirs I De plus il n'y a 
qu'une dizaine de cham­
bres disponibles. «Quel Ira-

Dans le 13* aussi se mènent des luttes contre les expulsions. Ici un rassemblement devant 
le tribunal au mois de janvier. 

veilleur comme nous peut 
actuellement se payer un 
tel luxe H demandent les 
travailleurs en réaffirmant 
leurs revendica nions : 
- Être relogés dans le 15», 
et tous ensemble. 
- Des conditions correc­
tes de logement, do sani­
taires,... 
- Un loyer abordable pour 
des travailleurs le plus sou­
vent payés au SMIC. . . 

— Un statut de locataires, 
lo droit de visite ot la 
liberté d'aller et venir... 

Le danger d'explusion 
réapparaît, plus menaçant 
avec la fin de la trêve 
d'hiver à la fin du mots 
«En cette période é/ecto 
raie où tous les candidats 
promettent monts et mer-
voilles» expliquent les loca­
taires du 89, «les travail 
leurs et les mal-logès ne 

peuvent respecter aucune 
trêve dans leur lutte pour 
arracher leur droit au lo­
gement. Notre lutte, c'est 
celle de tous les travail 
leurs français et immigrés 
pour le contrôle de leurs 
conditions de logements». 

Réunion du Comité de 
soutien tous le* vendre­
dis à 19 h 30. 17 rue de 
l'Avre. Paris 15- M ° 
Lamotte-Picquet. 

D E R N I E R E S 
N O U V E L L E S 
D EMPAIN 

Contrairement è ce 
que laissait croire un 
appe l té léphonique 
anonyme donné mer­
credi. Il ne semble 
pas y avoir eu de 
nouvel e n l è v e m e n t 
dans la région lyon­
naise. Par contre, on 
a bien retrouvé dans 
une boîte aux lettres 
une vieille carte de 
club de chasse ayant 
appartenu é Empain ; 
mais elle aote de 74, 
et il est peu probable 
qu'Empain la portait 
sur lui lors de son 
enlèvement 

LE C O M M I S S A I R E 
R A C Q U E T T A I T 

Michel Poivô, com­
missaire de police du 
6* arrondissement de 
P a r i s , ava i t t rouvé 
une manière très par­
t icul ière d'arrondir 
sas fins de mois : Il 
se faisait verser une 
« e n v e l o p p e » de 
4 000 F par mois envi­
ron, par les vendeurs 
é la sauvette du quar­
tier latin. C'est sur la 
plainte de l'un deux 
que l'on a découvert 
ce trafic, qui durait 
apparemment depuis 
quelques années. 

Nouveau «test médecins» de Que choisir 

DES RESULTATS 
REVELATEURS 

«Que choisir» récidive. 
Dans son nouveau numé­
ro, il continue à tester les 
médecins, une vingtaine 
en tout. 

Le test est simple : il 
s 'ag i t tout bonnement 
d 'une consul ta t ion pour 
renouvellement de pilule 
contra ceptive. Dans son 
dernier numéro, le journal 
de l'«Union Fédérale des 
Consommateurs» avait, on 
s'en souvient, testé 20 
médecins en face d'une 
patiente lune enquêtrice 
en réalité) atteinte d'angi 
ne. Les résultats, édifiants 
sur le manque de sérieux-
et d'attention de nombreux 
praticiens, avaient soulevé 
une véritable tempête de 
protestations dans le corps 
médical, dans les revues 
professionnelles, les syndi 
cats médicaux corporatis 
tes. les journaux financés 
par les laboratoires phar­
maceutiques. Le Quotidien 
du Médecin, ne supportant 
pas l'idée que soit testé un 
seul médecin, avait atteint 
des sommets d'agressivité. 

11 faut rappeler que ce 
«journal» comporte environ 
12 pages sur 24 consacrées 
è d e * publicités pharma 
ceutiques ; prix de la page : 
14 670 F. . . 

«AUCUNE LOGIQUE» 

Loin de reculer devant la 
hargne réactionnaire de la 

profession, le rtensuel a 
décidé de consolider le 
premier rapport de forces 
constitué en poursuivant 
ses oxpériences rôvôlatri 
ces. Sur un sujet d'impor 
tance : la pilule. 

P l u s i e u r s c o m p o r t e ­
ments graves sont à signa­
ler : de nombreux génère 
l is tes n'ont même pas 
rempli de fiche pour le 
malade, omis d'enquêter 
sur les contre-indications 
éventuelles à la pilule. Par 
exemple, la phlébite est 
une contre-indication ab­
solue è la prise de la p*ule 
3 médecins sur 20 seule 
ment ont interrogé la con­
sultante sur ce point I 3 
m.-(ici ne, sur ?0 smili'ini-nt 
ont ment ionné que le 
tabac augmentait les ris­
ques vasculaires dûs è la 
pilule I «Tout se passe 
comme s'il n'y avait aucu 
ne logique» dans l'exa 
men : un médecin prend le 
tension, un autre examine 
le coeur, un autre les 
jambes. «Très rares sont 
les médecins qui feront 
méthodiquement un exa 
men. un interrogatoire et 
une information complète» 
constate Que Choisir. Pour 
lo dépistage du cancer il 
en va de môme. La plupart 
des médecins ne saisissent 
pas comme il le faudrait 
l'occasion de l'examen qui 
précède la prescription de 
pilule pour détecter les 

cancers génitaux ou mam­
maires et apprendre aux 
femmes comment le faire 
elles mêmes. 

LA CRIT IQUE DU S E U L 
«SERVICE RENDU» 

Le prix des consultations 
varie de 10 F è 100 F. Un 
médecin ose même, après 
avoir fait attendre l'enquê-
trice 55 minutes, la garder 
seulement 3 minutes et lui 
demander 10 F... de la 
main à la main I 

Très peu de médecins 
sortent honorablement de 
ce deuxième test. Que 
choisir ne semble pas prêt 
à relancer son action en ce 
domaine et compte passer 
en revue régul ièrement 
certains scandales connus 
de la médecine. 

S i cette action est positi­
ve car elle contribue à 
remettre en cause le pou­
voir médical, elle reste 
malgré tout fondée sur les 
principes idéologiques qui 
sont ceux de cetie revue : 
construction d'un «contre-
pouvoi r» consommateur 
partant d'une critique limi­
tée qu «service rendu» et 
non au caractère de classe 
de cette médecine, aux 
di f férences de s i tuat ion 
des classos devant la ma­
ladie, les soins et ,les 
mauvaises conditions de 
travail. 

Pierre PUJOL 

Contre la terreur fasciste 
du Shah, 

50 Iraniens musulmans 
font la grève 

de ta faim 

Une cinquantaine d'étudiants iraniens font la grève 
do la faim depuis cinq jours à l'église Saint-Hyppolite 
dans lo 13* arrondissement de Paris. 

Cette grève est insérée dans un mouvement de 
protestation contre la politique de répression et de 
terreur du régime fasciste du Shah d'Iran ; ta 
mouvement est è l ' init ietive de l 'Union des 
Associations islamiques des étudiants en Europe. 

Dans l'église qui leur sert de refuge pour mener 
leur grève de la faim, les opposants au Shah ont 
accroché les portraits de quelques-uns des multiples 
martyrs de la résistance au régime fasciste d'Iran, et 
des banderoles expliquant leur lune. Les grévistes 
sont tous porteurs de masques pour éviter de se faire 
identifier par la police secrète du Sheh, le sinistre 
S A V A K . qui opère sur le territoire français avec la 
complicité bienveillante de Giscard. 

Agression contre 
le délégué du 

Foyer Sonacotra de 
Sainte Geneviève 

des Bois 

Depuis un an et demi, le foyer Sonacotra de Ste 
Geneviève des Bois est en grève des loyers, avec le 
comité de coordination Depuis un certain temps, 
plusieurs délégués du Comité de résidents ont été 
l'objet d'attaques racistes. En novembre, l'un d'entre 
eux a reçu une lettre de menaces de mort, qui fut 
suivie dans le mois par deux attaques sans gravité. 
Cette fois les racistes ont voulu marquer le coup : 
Lundi 6 mars, ce sont 7 individus qui ont attaqué 
notre délégué, le frappant de coups de matraque, 
alors qu'il rentrait de son travail. 

Nous, résidents du foyer Sonacotra, refusons que 
des racistes puissent ainsi, en attentant è la vie de 
notre camarade, essayer do casser notre juste lutte. 
Noir, -ippt'lons les tuv.nlleur, français et immigrés à 
se mobiliser contre de tels actes et à renforcer le 
soutien â notre lutte. 

Comi té de Résidents du Foyer Sonacotra 
de Sainte Geneviève des Bois 

Contre l'expulsion 
de Mustapha ! 

Mercredi 8 mars, le tribunal administratif de 
Besançon devait juger sur la mesure d'expulsion dont 
est menacé Mustapha Kharmoudi, militant de i UNI M 
(Union nationale des étudiants marocains). L'audience 
a du finalement être reportée face à la mobilisation 
qui a rassemblé 700 poisonnes. En attendant, 
Mustapha se cache car s'il venait à tomber entre les 
mains de Hassan, au Maroc, de graves menaça* 
pèseraient sur lui. 

La mobilisation continue jusqu'à suspension de la 
mesure d'expulsion. 

M A R S E I L L E : 
ÇA R O U L E I 

G a s t o n D e f f e r r e , 
maire de Marseille, et 
député sor tan t , a 
choisi le 11 mars pour 
inaugurer le deuxiè­
me tronçon du métro 
de Marseille ; un ((ha­
sard» soigneusement 
préparé, pour lequel 
la municipalité a fait 
t ravai l ler les ou­
vriers en 3 /8 , jour et 
nuit, faisant jusqu'à 
50 heures par semai 
me. Mais Defferre va 
pouvoir parader ê la 
veille des élections I 

LA FIN DE LA 
COMPAGNIE DU 
LIERRE ? 

D'Ornano. le minis­
tre de le Culture, veut-
il étouffer les Compa­
gnies Dramatiques In 
dépendantes ? Les sub­
ventions allouées ap­
paraissent bien mai­
gres par rapport aux 
besoins de ces troupes 
théâtrales. 

Ainsi, la Compagnie 
du Lierre n'a reçu que 
40 000 francs alors que. 
pour un fonctionne­
ment correct, calculé 
eu plus juste, cette 
troupe aurait besoin de 
4 fois plus. 
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tribune libre 

Part i et Front uni 

En juin 1949, dressant un bilan des 
vingt huit années d'existence du Parti 
communiste chinois, Mao Tsétoung indi­
qua : «Un parti discipliné, armé de la 
théorie marxiste-léniniste, pratiquant l'au­
tocritique et Hé aux masses populaires ; 
une armée dirigée par un tel parti; un 
front uni de toutes les classes révolution­
naires et de tous les groupements 
révolutionnaires placés sous la direction 
d'un tel parti; voilé les trois armes 
principales avec lesquelles nous avons 
vaincu l'ennemi». 

• 
Ces indications ont une portés univer 

selle, si les révolutionnaires des autres 
pays que la Chine savent en assurer 
correctement la fusion avec les conditions 
spécifiques de leur propre révolution. 

En France, depuis la dégénérescence 
bourgeoise complète du Parti communiste 
fronçais, se pose l'impérieuse tâche do 
reconstruire les armes de combat révolu­
tionnaire indispensables à la classe ouvrtô 
re et aux masses populaires. 

• 
L'édification d'un parti marxistes 

léniniste est apparue dès 1963 comme une 
tache a assumer le plus rapidement 
possible, dans le cadre de la rupture 
idéologique, politique et organisationnelle 
du marxisme-léninisme avec le révision 
nisme moderne 

Elle n'a pu être assurée de manière 
définitive par la seule volonté, si juste 
soit-elle. des premiers militants marxistes-
léninistes. Le parti n'est autre que la 
formation dans laquelle les ouvriers, les 
petits paysans et les autres travailleurs 
reconnaissent la force qui représente 
authentiquement leurs intérêts de classe. 
C'est dire que la naissance du parti, si 
opportune et indispensable soit-elle, ne 
constitue pas encore sa consécration. 
Mais l'édification du parti commence avec 
sa naissance, et même au cours des 
préparatifs poursuivis pour assurer sa 
fondation Suivant les conditions histori­
ques multiples et variées, cette édification 
exige des efforts et une persévérance qui 
peuvent être de longue durée. 

D'ailleurs, quand donc le parti est-il 
réellement consacré par sa pratique 
sociale et révolutionnaire, sinon au mo­
ment où il remporte ses premiers succès 
sur la voie de la victoire pour laquelle il a 
été créé ? 

• 
Croire par ailleurs que le parti n'existe­

rait pas, ne mériterait pas d'être reconnu 
pour sa fonction fondamentale avant sa 
consécration par la Révolution, ne résulte­
rait qu* de considérations défaitistes, 
tournerait le dos è l'expérience si riche du 
Mouvement communiste international, 
conduirait è renoncer aux indispensables 
luttes immédiates et prolongées qui 
préparent 1'puverture de la voie révolu 
tionnaire au socialisme. La question du 
parti revêt aujourd'hui comme en 1963 
une importance historique prioritaire et 
décisive. Chaque militant qui se réclame 
du marxisme-léninisme et de la pensée 
Mao Tsé-Toung doit en être pleinement 
conscient. 

• 

Par Jacques J U R Q U E T * 

marxiste-léniniste sont suivis par tous 
avec un grand espoir. Avec confiance et 
enthousiasme. Mais aussi, et c'est là bien 
normal, avec une attention vigilante. 
Personne ne veut se trouver à commetre 
des erreurs. L'intérêt que suscite les 
perspectives actuelles de l'unité déborde 
les rangs dos militants marxistes-léninistes 
organisés. La dynamique de cette unité se 
manifestera par un essor quantitatif et 
qualitatif du parti. 

La tentative également en cours de 
développer un courant de masse contre le 
capitalisme et contre le révisionisme. 
lancée par le Parti Communiste Révolu 
tionnaire marxiste-léniniste et par le Parti 
Communiste Marxiste-Léniniste de Fran­
ce, a déjà remporté des résultats positifs. 
En ce sens, l'Union Ouvrière et Paysanne 
pour la Démocratie Prolétarienne, large­
ment ouverte à de nombreux travailleurs 
sans parti, devra poursuivre et intensifier 
son activité immédiatement après lo 
clôture des élections législatives, qui 
auront facilité son lancement. 

• 
Le bilan de l'activité et du dêvoloppe 

ment de l'U O.P.D.P. qui sera dressé è 
l'issue de la bataille politique des législati 
va* aura pour but de dégager le* 
enseignements permettant d'assurer la 
poursuite des efforts commencés en les 
rendant de plus en plus efficaces. 

L'U.O.P.D P., qui n'est pas le Front 
Uni assurant l'alliance de classes, couches 
et groupements révolutionnaires sous la 
direction du parti de classe du prolétariat, 
participe au courant de masse contre la 
bourgeoisie de droite comme de gauche. 
En ce sons, elle peut contribuer au 
développement du Front Uni, dont il reste 
ê fixer les fondements théoriques et les 
formes concrètes. 

• 
La question du Front Uni est d'ailleurs 

une question capitale depuis 1963. A son 
sujet, le Comité Central du Parti Commu 
niste Chinois, polémiquant avec les révi 
sionnistes soviétiques, concernant la ligne 
de ses propositions concernant la ligne 
générale du Mouvement Communiste 
International du 14 juin 1963 : «...fin 
dirigeant la lutte révolutionnaire dans les 
pays impérialistes et capitalistes, les partis 
prolétariens doivent maintenir leur indé­
pendance sur le plan idéologique, politi 
que et de l'organisation. Ils doivent en 
même temps unir toutes les forces 
susceptibles d'être unies pour former un 
large Front Uni contre le capital monopo 
liste et contre la politique d'agression et 
de guerre de l'impérialisme». 

Entra l'édification du parti et le dévelop 
pement du front uni existe un rapport 
dialectique, qui se manifeste avant tout 
par le fait que les progrès de l'un 
contribuent aux progrès de l'autre. Il est 
donc d'une extrême importance que tous 
les militants marxistes-léninistes étudient 
de manière approfondie les principes 
théoriques et pratiques qui lient le parti et 
le front uni, en vue d'en assurer une 
application vivante et fructueuse aux 
conditions particulières de la France, pays 
du second monde, dominé par un 
système de capitalisme monopoliste 
d'État. 

C'est bien pourquoi les progrès en 
cours dans le processus d'unification 
conduisent è l'existence d'un seul parti 

* Jacques Jurquet, 
/Humanité Rouge. 

INFORMATIONS GENERALES 
Procès de Klaus Croissant 

POUR HERSANT, 
«L'ALLEMAGNE 
EST UN PA YS SÉRIEUX» 
• «L'avocat de la bande à Baader risque seulement 
cinq ans de prison pour son action pro terroriste en 
RFA» C'est le titre du Figaro du 9 mors sur le 
procès de l'avocat Croissant. I Un titre dont les 
«promesses» sont loin d'être déçues par l'article du 
même acabit qui suit, c'est un do ces éditoriaux 
policiers signés par un journaleux ê la solde de 
Horsant. 

D'emblée, la couleur est 
annoncée : «...Le procès 
de Klaus Croissant sera 
caliti du terrorisme et dé­
bouchera fatalement sur le 
rôle de l'avocat et ses 
limites». Un «terrorisme» 
contre lequel Hersant vou­
drait, pour la RFA aussi, 
plus de moyens : «Les 
milieux parlementaires ont 
voté une loi entiterroriste, 
très édulcorée d'ailleurs .» 
Et, après avoir regretté que 
la peine maximale possible 
ne soit pas plus forte que 
5 ans : «Il lui (Croissant) 
sera difficile è ce compte 
d'adopter la «pose du 
martyr». Ce qui n'enlève 
rien ê l'impact de son 
procès. Et cela d'autant 
plus que l'on juge actuel­
lement plusieurs autres 
terroristes en RFA. » I 

L'éditorialiste, pour son 
compte, n'arrive guère à 
cacher la démangeaison de 
réprimer oui le grane fu 
rieusement : «Cinq ans au 
maximum. Le tribunal de 
Stuttgart ne pourra aller 

au-delè, A moins de violer 
les obligations internatio­
nales souscrites par la 
RFA» Des obligations ju­
gées «très contraignantes» 
dans le même article... 

«Pourtant le président a 
tendu la perche, a 

Mais le pompon revient 
sans conteste au «reporta 
ge» effectué par l'envoyé 
spécial du Figaro et publié 
dans l'édition de vendredi. 
Tout est fait pour assimiler 
-l'attitude d* I* oWtn** à 
une «obstruction» et prou­
ver la bonne volonté de la 
justice allemande. 

Les avocats de Croissant 
refusent de se laisser fouil­
ler si le procureur lui-même 
et les juges n* «ont pas 
soumis à lo fourilu : I* 
Figaro n'orrlv* vrolmont 
pas à comprendra l'ottitu-
de de la défenee : «Pour­
tant le président a fendu la 
perche aux avocats en 
décidant en dernière heure 
que les policiers n'oblige 
ratent plus juristes et pu­
blic è retirer - momenta­

nément — vestes, panta­
lons et chaussures. Ce 
n'est plus qu'une fouille du 
genre aérodrome. Avec 
obligation de ne dégraffer 
la ceinture que si le 
détecteur siffle.» Voyons I 
Et du reste si vous n'êtes 
pas convaincu du «libéra 
lisme» qui règne à 
Stammheim, Le Figaro va 
tout vous expliquer : «Le 
service d'ordre extrême 
ment réduit é Stammheim, 
quasi inexistant è Stuttgart 
contrairement aux informa­
tions données par certai 
nés agences, n'évoque 
nullement un Etat policier. 
Ni les avocats, ni les 
journalistes n'ont dû retirer 
patanlons et chaussures 
pour rentrer par daux 
portillons dans le tribunal 
contiga à la prison. On 
remet son stylo, sa montre 
dans un sachet plastiqoe 
au greffe. La justice alle­
mande a fait les frais d'un 
bloc-notes et d'un crayon 
taillé en pointe pour cha­
que journaliste». 

Touché par tant do ri 
gueur et de prévenances, 
le journaliste conclut : 
'•L'Allemagne est un pays 
sérieux». Peut-on en dira 
autant du Figaro ? 

Pierre PUJOL 

«LEGITIME DEFENSE» 
OU MEURTRE LEGITIME... ? 

«Si on remet Godard en 
prison, j'ai 240 maires qui 
sont là dans l'heure qui 
viendra». 

Godard, c'est ce restau 
roteur qui. le 5 décembre 
1976, descendait d'un 
r.oup de fusil un jeune qui 
cassait â coup de cric la 
victime du restaurant, à ta 
Feuillie 

Ce* paroles, c'est le 
maire de La Feuillie qui les 
prononçait lors du procès 
du 31 janvier et qui con­
damnait Godard à un an 
de prison avec sursis et 
50 000 francs de domma­
ges et intérêts pour la 
famille de la victime. C'est 
ce fort divers qui est à 

l'origine de la création de 
l'organisation réactionnaire 
«Légitime défense» qui jus­
tifie et développe les mé­
thodes de justice radicale 
et sans appel, telle celle 
que Godard n'avait pas 
hésité è employer. 

Le fondateur de cette 
milice n'est autre qu'un 
magistrat, ancien président 
de la Cour de Sûreté de 
l'Etat, Romerio, et qui 
soutenait le maire de La 
Feuillie en ces tonnes : 
«Tenez bon, monsieur le 
Maire, les honnêtes gens 
sont avec vous». Dans 
cette même organisation, 
qui prône le renforcement 
des effectifs de flics, on 
peut y irouvor, le responsa­

ble du comitô de soutien au 
brigadier Marchaudon, ce 
flic qui avait descendu 
froidement un jeune immi 
gré «à bout touchant» I 

Un beau ramassis d'hon 
notes gens I En pleine 
campagne de souscription 
pour soutenir leur organi­
sation qui tiendra son 
congrès au mois d'avril. 
C'est cette officine ultra -
réactionnaire qui voudrait 
mettre fin, par des prati­
ques terroristes, aux mé­
faits que commettent cer­
tains jeunes pour pallier è 
leur révolte impulsive, aux 
manques de perspectives de 
cette société, à leur isole 
ment et leur défaitisme I 

Marseille 

MORT POUR UN AUTORADIO 

directeur politique de 

Un inconditionnel de la 
propriété a assassiné un 
jeune alors que celui ci, 
aidé d'un copain, s'empa­
rait d'un autoradio dans 
une voiture en stationne­
ment. 

Lors de leur méfait, 
l'antivol se déclenche, hur­
lant. Ce jour-lô, la mort 
frappera Bruno Gestin. Le 
propriétaire du véhicule, 
alerté par la sirène, s'em­
para de son fusil à lunette 
et fait feu, cinq ou six fois 
sur le duo en fuite. Une 

balle atteint Djamel è l'é­
paule alors qu'il zigzaguait 
sur son cyclomoteur pour 
éviter les projectiles, tandis 
que Bruno, mortellement 
blessé, s'affaisse sur la 
chaussée : «Il est mort 
pour des connerias. Un 
poste autoradio contre une 
vie...» Djamel n'a pas de 
mots pour exprimer toute 
sa rancœur. 

Ce vol. il l'Inscrit dans 
une suite logique, une 
réponse oux difficultés 
qu'éprouvent se fa mile et 

celle de son copain décé 
dé. Aujourd'hui il dit : «,11 
faut que je parte de 
sinon je ne m'en sortirai 
pas.» Il lui aura fallu 
voir la mort de son 
copain pour runliser l'in­
conséquence de sa démar­
che. 

Quant au tireur meur­
trier, s'il risque une peine 
d'un an, il y aura toujours 
une autre gâchette facile 
pour renouveler son geste et 
défendre la propriété, si 
petite soit elle. 
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A la veille du 1 e r tour 
• Les commentaires de la presse dans les différen­

tes capitales se sont multipliés ces jours-ci, au 
sujet • échéances électorales en France. En 
particulier de Washington é Moscou, en passant 
par Bonn, les partis bourgeois expriment è travers 
les organes de presse, leur «choix» et, tout en 
maintenant une certaine prudence, sous entendent 
qu'ils n'hésiteront pas é peter sur la situation 
Intérieure en France, dans les prochains mois. 

A Washington. 

CE QU'ILS EN DISENT 
A Bonn... 

Par Anne Rhein et Franck Roussel 

L'opinion américaine a 
été Informée jour après 
jour des péripéties de la 
campagne électorale en 
France : de la rupture de 
l'Union de la gauche, de la 
cassure de la droite, des 
discours des uns et des 
autres. 

Au sujet de Marchais. 
Time Magazine remarque 
qu'il «a décrété que les 
communistes refuseront de 
voter pour tes sociafistes 
au second tour s'ils n'ob­
tiennent pas plus de 21 % 
au premier tour, ce qui est 
précisément le pourcenta­
ge que les sondages lui 
accordent. C'était simple 
ment un acte de chantage 
politique, afin de renforcer 
le PCF au détriment du PS 
(23 /01). 

POUR DES 
T E C H N O C R A T E S 

PRO-PS 

Pour Newsweek, journal 
des milieux d 'af fa i res 
amér icains, qui titre : 
«L'ère du gaullisme est 
révolue», «la pression pour 
le changement est deve­
nue intense. Le président 
VGE a institué de nom­
breuses réformes, certai 
nés nettement insuffisan­
tes Maintenant les élec­
teurs français ont le sen 
timent que le moment est 
arrivé de «sortir les sor­
tants» (en français dans le 
texte). 

La presse U S semble 
donc se ranger à l'idée 
d'une victoire de la gauche 
qu'elle préférerait sans le 
PC ; aussi examine-telle 
les différentes combinai 
sons de gouvernement ex­
cluant le P C F . La solution 
qui lui semble la plus 
acceptable est celle d'un 
gouvernement centre-gau 
che, composé de techno­
crates proches du PS et 
des radicaux de gauche, 
dont le Premier ministre 
pourrait être Claude 
Cheysson, un socialiste, 
membre du C E R E S , sié­
geant è Bruxelles. 

L E S AMÉRICAINS 
EN VEULENT P L U S I 

Abordent les consé 
quences économiques de 

la victoire de l'Union de la 
gauche, l 'hebdomadaire 
s'Inquiète : «Les investis­
sements étrangers dans 
l'industrie française dimi­
nueront considérable­
ment.» Le journal des 
milieux d 'af fa i res améri ­
cains qui trouve les lois 
frençeises trop sévères 
pour les capi taux U S , 
mène tous Giscard, écrit : 
«Pour les sociétés amé­
ricaines installées en Fran­
ce, cette inclinaison sou­
daine vers la gauche les 
lait trembler. Les contrôles 
français sur le commerce 
extérieur et sur les expor­
tations de capitaux ont fait 
échouer presque toutes les 
stratégies conventionnelles 
que les trésoriers utilisaient 
pour établir une barrière de 
protection contre la baisse 
éventuelle d'une monnaie 
étrangère. Comme le dé­
clare le trésorier d'une 
importante multinationale 
américaine à Pans : «Les 
lois françaises sont de­
venues si sévères que la 
seulo chose que nous 
puissions faire, c'est faire 
conf iance è nos ban­
quiers.» 

GEL DES RELATIONS 

Et la presse américaine 
d'énumérer les ra isons 
qu'auraient les partenaires 
européens de la France, de 
craindre la venue de la 
gauche au pouvoir : la 
Grande Bre tagne y est 
hostile car elle craint les 
barrières douanières fran 
taises. l'Italie ne -veut pas 
d'un PCF ou gouverne 
ment en France de peur de 
voir le PCI devenir plus 
exigeant; quant a la RFA, 
c 'es t pour sa sécurité 
qu'elle craint le plus, re­
doutant d'être prise en 
sandwich entre l ' U R S S et 
une France «communiste» 
alliée de l ' U R S S . 

L'hebdomadaire News­
week résume ainsi la posi­
tion américaine : «Xes 
USA ne seraient pas gênés 
d'un gouvernement qui in­
due'ait les socialistes. L . . ) 
Mais une ma/onté soaafo 
communiste aurait pour ef­
fet de geler les relations 
franco américaines. » 

La presse allemanoe qui 
consacre ces jours-ci des 
séries d'articles aux etec 
bons législatives en Fran 
ce, note l'importance par 
ticuliêre que celles-ci re­
vêtent, cotte fois-ci, tout 
en soulignant fortement 
que ni les partis de gauche, 
ni les partis de droite ne 
sont en mesure de s'im­
poser de façon convain­
cante aux électeurs, vu 
leur état avancé de dé­
sunion. 

«Us étalent publiquement 
leurs disputes internes, 
s'insultent, se mettent les 
bétons dans leurs propres 
roues. Et il en restera ainsi 

tout l'indique jusqu'à 
la dernière minute» écrit 
Die Zeit, hebdomadaire 
proche du parti libéral qui 
participe au gouvernement 
de Bonn. Celui ci qui esti­
me que la droite est dé­
chirée par des rivalités 
internes, pense que seul 
Chirac surnage. Face a un 
Barre qui doit «s'appuyer 
sur un centre et une aile 
gauche, qui ne brillent m 
par leur engagement 
exemplaire ni par un projet 
clair», et dont le program­
me do Blois est «prati­
quement tombé en oubli», 
c'est Jacques Chirac qui 
«dans cette situation em­
brouillée est devenu la 
ligure de proue» [Die Zeit). 

Désu­
nion à droite et a gauche, 
volonté nette d'une grande 
partie de la population 
d'en finir avec le système 
actuel, Dre Welt (Chaine 
Springerl tire la conclu­
sion : «Quelle que soit 
l'issue de ces élections, 
elles donneront A la France 
un régime faible». 

Ce qui parait uomtnant 
dans les commentaires de la 
presse soviétique de ces 
dernier jours, c'est une 
certaine prudence, tout en 
soulignant l'importance : 
«£.es élections de mars, qui 
doivent permettre de me­
surer les vrais rapports de 
forces politiques, définiront 
ce que sera l'évolution de 
la France dans les années 
à venir». Ma Pravda) 

La «prudence» s'exprime 
dans ce commentaire de 
Tass qui proclame par 
exemple . «Nous sommes 
pour le resserrement des 
rapports soviéto français 
amicaux et mutuellement 
avantageux, indépendam­
ment de la conjoncture 
intérieure et notamment 
des élections législatives». 

AU DELA DE 
LA PRUDENCE» 

Cependant, cette «pru­
dence» n'empêche nulle­
ment les Soviétiques de 
préciser ce qu'ils enten 
dent par «resserrement» 
des rapports soviéto fran­
çais» et le rôle qu'ils 
souhaitent voir jouer au 
PCF dans ce sens. Ainsi, 
dans un long article con­
sacré aux élections législa­
tives en France, l'hebdo-

Sl LA G A U C H E GAGNE 

Que se posterait-il si la 
gauche gagne ? La presse 
allemande ne cache pas 
ses inquiétudes vis à vis de 
l'action du P C F . Die Welt 
après les rencontres fran­
co-allemandes de début fé­
vrier, avait violemment atta­
qué la social démocratie 
allemande qui, par sa dis 
crétion «tolérait» qu'une 
«faucille rouge parcoure 
l 'OTAN de la Stcee ê le 
Normandie» et «abandon 
naît» lo Fronce, «pivot de 
l'avenir européen». Die 
Zeit ne s'ovance pas si 
loin, mais estime néan 
moins o,u'«une victoire de 
la gauche ne faciliterait 
aucunement les relations 
franco-allemandes». 

Les journaux proches 
des grands partis bour­
geois en profitent pour 
essayer ou passage de 
présenter un visage rassu 
rant du régime de l'Alle­
magne fédérale et justifier 
ainsi les atteintes aux li­
bertés démocratiques qui 
s'y multiplient. 

Pour Die Zeit, les diffi­
cultés des relations, si la 
gaucho passe, viendraient 
de «la méfiance prononcée 
à l'égard de la République 
fédérale». 

L E S FRANÇAIS 
SONT B O R N E S 

«On peut voir partout en 
République fédérale des 
tendances néo nazies ; le 
décret sur les extrémistes 
et les lois anti- terroristes 
deviennent synonymes de 
chasse aux sorcières et de 
répression». «Que cela re­
pose sur une méconnais­
sance totale de la réalité 

madaire Temps nouveaux 
écri t notamment : «La 
droite ne cesse de remettre 
en question la politique de 
détente, cherche à renfor­
cer les accents atlantiques 
dans la politique étrangère 
et à empêcher la coopé 
ration avec l'URSS et les 
autres Etats socialistes. 
L 'opinion démocratique 
critique ê juste titre la 
position non constructive 
du gouvernement sur un 
problème aussi brûlant que 
le désarmement. (... I. 

L a presse parlée et écrite 
réactionnaire poursuit sa 
campagne anti-commu­
niste et anti-soviétique et 
cherche à semer la méfi­
ance envers la politique de 
l'URSS Les documents de 
certains partis, et les do 
cuments de la presse de 
droite reprennent les thè­
ses mensongères d'un 
«condommum des super 
puissances», d'une «me 
nace soviétique». La réac­
tion a besoin de telles 
attaques non seulement 
pour empêcher la détente, 
mais encore pour discré­
diter le socialisme en géné­
ral et les partis commu­
nistes et ouvriers qui le 
défendent. (...). 

Les forces démocrati­
ques du pays exigent que 

allemande renforcée par le 
fan que les Français se 
cramponnent de façon 
franchement bornée è ce 
qui s'est révélé être faux, 
ne change pratiquement 
rien è l'affaire». 

D'autres «hypothèques 
pesant sur las relations 
franco allemandes» se­
raient créées, selon Die 
Zeit surtout par la partici­
pation du P C F au pouvoir, 
celui-ci risquant d'imposer 
son point de vue dans plus 
d'un domaine Ne serait ce 
qu'au niveau de la défense 
où les dirigeants du PCF 
«n'ont jamais caché que 
leur conversion à la dé­
fense atomique vis en 
première ligne la protection 
contre une agression alle­
mande.» Ou au niveau 
européen où «la France 
préconiserait une politique 
protectioniste difficilement 
compatible avec les prin 
cîpes allemands de compé­
tition et libre circulation. 
La méfiance envers les 
entreprises mutti- nationa­
les, l'aspiration A l'indè 
pendance nationale et au 
prestige économique sa 
heurterait è l'offensive al­
lemande». 

«CHIRAC, S A U V E U R 
D E L A NATION» 

«Si par exemple, la gau­
che arrive au pouvoir mais 
échoue — dons ce cas, les 
gaullistes sous Chirac peu­
vent attendre tranquille­
ment de nouvelles élec­
tions en automne. Si le 
président de la République 
Giscard d'Estaing baissait 
les bras tôt ou tard 
- dans ce ces. Chirac 
serait l'homme de l'heure. 
Chirac comme sauveur de 

la France ratifie les accords 
sur la prévention d'une 
guerre nucléaire et les 
traités sur l'interdiction des 
essais nucléaires et sur la 
non-prolifération des armes 
nucléaires. Elfes se pro 
noncent contre l'anti-com-
rvtnisme et f'anti-sovié-
tisme et préconisent le 
large développement de la 
coopération avec l'Union 
Soviétique». 

DEUX F E R S AU FEU 

En môme temps, l'heb­
domadaire soviétique sous-
entend qu'il y a dans la 
bourgeoisie actuellement 
au pouvoir en Fronce, de 
larges possibilités d'ac­
cords avec l'URSS,cette 
reflexion s'appuyant évi­
demment sur les nombreu­
ses concessions faites par 
l'impérialisme fronçât» aux 
pressions soviétiques, au 
cours de ces dernières 
années. Ainsi, 6 propos 
des déclarations qu'avait 
faites Carter sur l'éventuel­
le arrivée des révisionnistes 
au pouvoir en Europe de 
l'Ouest ; 

«Le PCF s'est de nou 
veau prononcé avec fer­
meté contre la pression 
américaine contraire è l'es 

la net/on _ une vue de 
l'esprit pas si absurde que 
ça». 

Mais la presse souligne 
cependant ce qui selon elle 
et la bourgeoisie allemen-
de, pourrait être le meilleur 
«choix» : un gouverne­
ment de centre-gauche. 
Ainsi, le Général Anzeiger 
proche du gouvornomont 
écr i t : «Le chancelier 
Schmidt a su jusqu'à pré­
sent garder pour lui ses 
vœux iet il en ai avant les 
élections françaises. Il ne 
pense nen de bien de 
ministres communistes en 
Europe occidentale (...h 
Le fait de renoncer aux 
mises en garde ne signifie 
pas que les espoirs atta­
chés par Bonn à ces éfec 
lions aient un caractère 
secret. Le gouvernement 
fédéral allemand serait 
soulagé et satisfait si Mit­
terrand pouvait être séparé 
des communistes et deve 
nir premier ministre d'un 
gouvernement de centre-
gauche sur le modèle de 
Bonn.» Et Dre Zeit, lui-
même, de souligner aussi 
qu'en cas de victoire do la 
gauche : «Il serait certai 
nement faux d'énoncer la 
Un imminente de l'amitié 
franco-allemande. Car aus 
si la gauche français serait 
forcée d'en rabattre et de 
s'arranger avec les réalités. 
Elle sait que la République 
fédérale est de loin son 
partenaire commer ciel le 
plus important qui ne peut 
pas tout simplement être 
remplacé . Et justement è 
cause de l'instabilité de 
l'union de la gauche, les 
socialistes se garderont 
bien d'abandonner tout 
simplement leurs liens 
croissants avec le SPDu. 

prit et è la lettre des 
accords d'Helsinki. L'ont 
également condamnée 
Jacques Chirac, Michel 
Debré et Couve de Murvil 
le, anciens premiers minis­
tres, et François Mitter­
rand, premier secrétaire du 
Parti socialiste. Le Prési 
dent Valéry Giscard d'Es­
taing et le premier ministre 
Raymond Barre ont éga­
lement repoussé les «con 
seUs» des Etats Unis A . lu 

A PROPOS DE 
«VIRAGE A DROITE» 

En ce qui concerne le 
tableau des forces politi­
ques en France, l'hebdo 
madaire soviétique estime 
non pas que lo P S a «viré 
à droite» mais que «les 
communistes, dens leurs 
relations avec les socialis 
tes. ont péché pendant 
une certaine période par 
opportunisme de droite». 
Et souhaitant voir notam­
ment le P C F défendre plus 
nettement en France la 
politique sov iét ique, le 
presse aux ordres du 
Kremlin note : «Ma/heu 
reusernent les forces pro­
gressistes en France ne 
ripostent pas toujours 
comme H se doit aux éclats 
d'an ti- so viétisme». 

Ce que Mitterrand répond 
à Newsweek (Extraits) 

~ Q : On dit qu'une victoire de la gauche fer-it 
que Giscard désignerait un gouvernement de 
technocrates acceptables par la gauche, mais en 
dehors des partis de gauche. Le nom de Claude 
Cheysson, un socialiste membre de la commis­
sion de la CEE à Bruxelles a été prononcé 
comme éventuel 1" ministre: qu'en pensez 
vous 7 
— R : Je n'ai jamais réclamé le poste de 1»' ministre 
en cas do victoire de la gauche. Le président de la 
République est libre de désigner le 1 " ministre de son 
choix. Il aura l'obligation politique de choisir un I*1 

ministre issu de la nouvelle majorité. 
Il appartiendrait aux partis de gauche de décider 

s'ils veulent soutenir un tel 1 " ministre. Qui que ce 
soit qui représente honnêtement la gauche et sera 
désigné comme 1 " ministre aura mon soutien. 

A Moscou... 
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En bref...En bref... Italie : le procès des «Brigades Rouges» est repoussé 

MARTIN IQUE : 
UN MORT. 

CINQ BLESSÉS 

La campagne élec­
torale que mène la 
droite en Martinique 
a tué é Fort de 
France : dans la nuit 
de jeudi A vendredi, 
le cend ida t de la 
«majorité» tenait un 
meeting sur les mar 
ches de la maison 
des sports, sous la 
protection d'un servi 
ce d'ordre de 40 per­
sonnes dirigées par 
d e u x A m é r i c a i n s . 
Cette provocation a 
amené une manifes­
tation de protestation 
dans la foule ; un 
a f f r o n t e m e n t bref 
m a i s e x t r ê m e m e n t 
violent a provoqué la 
mort d'une person­
ne ; on compte aussi 
6 blessés graves et de 
nombreux blessés lé­
gers. 

ORIOORENKO 
D E C H U 

Ancien général de 
l'Armée rouge, Piotr 

Grigorenko, dissident 

soviétique, a été dé­
chu de se nationalité 
par un décret de Brej­
nev, rendu public, le 
lendemain même de 
la clôture de la Con­
férence de Belgrade. 
Grigorenko qui a subi 
p l u s i e u r s a n n é e s 
d 'hôpi ta l psych ia t r i ­
que, avait obtenu un 
visa de 6 mois pour 
les U S A . où réside 
son fils, le voila in­
terdit da séjour dans 
son pays. 

PRETEXTE AU RENFORCEMENT 
DE LA REPRESSION 

NEGOCIATIONS 
FRANCE - ALGÉRIE ? 

Le ministre des af­
fa i res ét rangères a 
reçu hier é Paris l'am­
bassadeur d'Algérie, 
pendant que l'ambas­
sadeur de France 
était reçu è Alger. 
Cette visite semble 
préluder è une relan­
ce des relations entre 
les deux pays, notam­
ment par la télévision 
des accords d'Evian, 
qui n'existant d'ail­
leurs plut guère que 
sur le papier, et nue 
l'Algérie a par ailleurs 
dénoncé. 

Le procès des brigades 
rouges qui eveit com­
mencé jeudi dernier à Tu­
rin a été interrompu 20 
minutes après la reprise de 
l'audience vendredi matin 
et renvoyé è samedi," qua­
tre défenseurt ayant re­
noncé à assurer leur fonc 
tion. 

Au début de la matinéo 

de vendredi, les brigades 
rouges ont commis un 
attentat sur la personne de 
l'ancien responsable ad­
joint de la lutte anti-ter­
roriste à Turin. Celui-ci 
attendait le tramway quand 
deux hommes descendus 
d'une voiture ont déchargé 
leurs pistolets sur lui. Il est 
mort quelques minutes 

4 500 policiers et une cege pour les accusés des 
«Brigades Rouges» 

plus tard. 
Le procès dee Brigades 

rouges s'est ouvert après 
21 mois de procédure. 
Turin a été transformée à 
cette occasion qui sert aussi 
de prétexte, en vilie en 
état de siège : 4 000 poli­
ciers et carabiniers, bar­
rages de police coupant la 
rue aux passants devant 
l'ancienne caserne de La 
marmora transformée en 
tribunal, patrouilles et ti­
reurs d'élues, etc. Pour 
pouvoir tenir ce procès, 
le gouvernement italien a 
fait voter une loi prévoyant 
de choisir des jurés parmi la 
population d'une ville jus 
qu'à ce que le nombre 
requis soit atteint pour 
chaque procès d'assise. 
Les jurés malgré eux, à qui 
l'État garantit une protec 
tion policière pendant un 
an, se dérobent l'un après 
l'autre, en présentant des 
certificats médicaux ou 
même en se réfugiant en 
Suisse. 

La radio du Parti radical 
â Rome dont la secrétaire 
générale, Adélaïde Agiet-
la, avait accepté de figurer 
dans le jury, a été attaquée 
par un commando dos 

Brigades rouges moins 
de deux heures avant l'ou­
verture du procès. Lee 
Brigades rouges ont ditfu 
sé sur l'antenne un messa­
ge dans lequel elles pré­
tendaient «passer de la 
guérilla urbaine è la guerre 
ouvertes». Les Brigades 
rouges qui se sont atta­
quées è plusieurs reprises 
aux représentants de 
l'État, n'ont pas hésité 
cette fois é enchaîner un 
syndicaliste aux grilles de 
la «Fiat» pour tourner en 
dérision «l'attachement des 
ouvriers à l'outil de tra 
vail». 

La répression contre les 
Brigades rouges sert de 
prétexte è l'État italien 
pour mettre en place des 
structures répressives sup 
plémentaires contre le 
mouvement des masses en 
Italie et déconsidérer les 
révolutionnaires. Tendis 
que le PCl appelle ouver 
tement au renforcement de 
l'arsenal répressif de l'État 
capitaliste, Novolli, le mai­
re 'évisionniste de Turin a 
decBrê : '«Si le procès 
n'avait pas commencé, 
cela aurait été très grave 
pour la démocratie». 
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L E S S U P E R - P U I S S A N C E S E T 
L E U R S M O Y E N S D E P R E S S I O N (1) 

Par Grégoire C A R R A T 
A l'approche des échéances électorales de mars, des 

pressions diverses qui ne sont pas seulement verbales, 
s'exercent sur l'impérialisme français : ainsi le coup de 
semonce américain que constitue le déménagement en 
RFA du centre de distribution IBM Orly, ainsi le coup de 
semonce lors de la chute du franc en janvier, chute è 
laquelle les firmes américaines installées en France, ont 
largement contribué, ainsi le fart qu'Américains et 
Allemand! «courtisent» Mitterrand, qut apparaît actuel­
lement a leurs yeux, teiqn leurs commentaires, comme 
susceptible de pouvoir faire obstacle, an caa d'une victoire 
de la gauche, A une mise en œuvre du projet du PCF. 
Moyens économiqueB, appuis politiques ne tont et no 
seront pas ménagés A l'ouest pour tenter de faire barrage 
A une évolution de la situation intérieure française qui 
serait considérée comme une menace pour lot intérêts do 
r«npénalisme américain, notamment en Europe. 

L'«ALTERNATIVE» A L'EST 

Le PCF prétend répondre A l'interrogation de la bour 
gooloio : comment retrouver une assurance politique et 
assurer A l'impériale™ français une place «honorable» 
au niveau mondial. Le capitalisme d'État qu'il te propose 
d'instaurer pour calo, au ccsof de l'Europe occidentale, 
conduirait A remettra en cause bien des mécanismes 
économique, commerciaux, financiers, existant entre 
pays européens et avec let Etats-Unis : la place de l'Etat 
devenant plus importanto dans le fonctionnement de 
l'économie, on permettent notamment une plut grande 
centralisation et concentration des moyens économiques 
le pénétration des capitaux et la concurrence prendraient 
rt«s 'orme» drff**ente« Oe nlus. pour turmonter lo 
résistance que ne manqueraient pat d'opposer let 
capitalistes actuels, s'appuyant sur leurs relations 
internationales— A des transformations aboutissant A uou 
recomposition de la bourgeoisie, le PCF rechercherait des 
solutions do rechange, une alternative A la division 
internationale de la production, qui existe ps -mi les pays 
occidentaux. Il serait amené ainsi A se tourner d'une pan 
plut vers le Tiers-Monde, et surtout, notamment pour let 
domaines-clés de l'induttrie, vers l'Est. La diversification 
des échanges que le PCF envisage en développant let 
relations économique! avec certains pays d'Europe du 
Sud [Espagne, Italie) et ovec les payt du Tiers-Monde, 
ne pourrait suppléer ni en volume, ni en niveau 
technologique, ou desserrement des liens avec les 
Etats Unis et l'Europe du Nord (RFA notamment), auquel 
il songe. 

En remettant en couse lo pièce de lo France dans la 
division du travail parmi les payt occidentaux, lo gestion 
du PCF pouirait foire pencher l'impérialisme français vers 
l'URSS, d'autant plus que les positions de ce parti, et par 
exemple sa politique do défense, coïncident avec les 
positions soviétiques sur des points essentiels. D'ailleurs 
le PCF. dans ses écrits, n'hésite pas A affirmer que 
l'URSS est ri» force déterminante de l'histoire», celle A 
laquelle l'impérialisme français doit se lier pour s'assurer 
de manière durable une pièce importante dons le monde. 

LES BARRAGES 

Si l'éventualité de l'arrivés du PCF au gouvernement 
peut signifier la poss-b'litO ù terme d'une évolution 
accentuée en faveur de l'URSS du rapport des forces en 
Europe, let conditions dons lesquelles cette évolution se 
réaliserait peuvent restreindre sa portée. 

Tout d'abord, les États-Un» on' clairement montré, 
lors de la vitite de Carter en France notamment, lo 
confiance qu'ils accordaient A Mitterrand, pour entraver 
la mite en œuvre de lo politique du PCF. Ensuite, lo 
question de lo place exacte qu'occuperait le PCF ou sein 
d'un gouvernement do gauche n'est pot encore 
tranchée. 

L'émergence d'outaldert telt Mendèt-Fronce ou 
Cheysson laisse entrevoir une éventualité de gouverne­
ment centre gauchie minorant considérablement la place 
du PCF. c'est en tout cas ce que souhaitant les Améri­
cains, même si, disent ko, le PS apparaît néanmoins fra­
gile face au PCF et les solutiont centre gauche instables. 

Pour autont les Etats-Unis peuvent trouver un grand 
avantage A soutenir des formules de ce type pour essayer 
de faire barrage au PCF tant intervenir trop ouvertement, 
dans la mesure où, A l'inverse* du PCF, let positions et 
la réflexion du PS concernant la place de l'impérialisme 
français dont le monde ne remettent pas en cause 
•l'interdépendance» existant avec «s autres pays 
occidentaux. 

L'appui américain peut avoir d'autant plus d'efficacité 
que le PCF doit compter ovec les réalités existantes qu'il 
ne peut transformer brutalement. En effet, la possibilité 
pour les États-Unis, d'intervenir ne tient pat uniquement 
dons leur puissance militaire mais aussi dont le poids 
qu'ils ont ou sein même de l'économie française. 

Non s-ulement, ils dominent le système monétaire et 
peuvent ainsi agir sur lo franc, non seulement ils 

occupent une place importante dans des branches-dés 
do rindustrio française, mars en plus «s sont assurés vu 
l'importante unité d'intérêts avec les autres pays 
impérialistes occidentaux, d'une convergence de posi­
tions avec eux, quant A l'attitude A adopter vit-Avis de 
la France. Lo conséquence en sers que se fera sentir 
pleinement la dépendance dans laquelle te trouve 
l'économie française A l'égard des pays ouest-européens 
tels que rAllemagne. La production française est en effet 
fortement tributaire actuellement, des industries des 
autres payt occidentaux qui l'approvisionnent en produits 
terni-finis at auxauellrs e«* livre les siens. 

Plus que toutes les autres, cette dépendance-lè ne 
peut être remise en cause du jour au lendemain, sous 
peine de voir l'impérialisme français perdre toute chance 
do conserver une place importante dans le monde, une 
place que le PCF prétend améliorer. Ainsi existe un 
barrage extérieur puissant à la mise en œuvre 
éventuellement du projet du PCF, barrage qui peut en 
même temps servir de base solide aux forces qui lui sont 
hostiles A l'intérieur. Dans un moment décisif, ce frein 
peut devenir un blocage. La limite que le PCF pourrait 
rencontrer do ce fait tarait d'autant plus difficile à 
surmonter qu'A trouverait mon» facilement des alternati­
ves sur le marché mondial. Lo bloc de l'Est peut seul 
— éventuellement— l'offrir. Encore ne serait-ce qu'où prix 
d'une décision délibérée de Moscou, qui accepterait du 
même coup d'intensifier l'épreuve de force en Europe, 
avec let USA. Jusqu'A présent, lot Soviétiques 
brandissaient leurs armes pour impressionner la bour­
geoisie française et entretenaient de bonnes relations 
avec tous les partis bourgeois fronçais, lot sont ainsi 
parvenus A arracher des concessions importantes A 
l'impérialisme français D'attitude prudente observée A 
Moscou devant les élections pourrait se prolonger au 
delA). Mais l'évolution dea rapports avec les USA et de 
la situation en France pourraient décider l'URSS A 
intervenir plus nettement, notamment au pion économi­
que, avec lo COMECON 

Quoi qu'il on soit, les élections françaises rend* n plus 
sensibles la rivalité entre les super-puasonces, sur le 
continent européen, une rivolité fondée tur des 
prétention! auxquelles aucune des fractions de la bour­
geoisie n'ett capable de riposter 

Nous examineront A partir de demain ces moyens de 
pression dont disposent respectivement les États Unis et 
l'URSS, pour influer A revenir tur la situation intérieure 
française 

té s u i v r a i ^ / 
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P R O G R A M M E TÉLÉ 

Samedi 11 mars 
TF 1 

18 h 05 Tienie mill ions d'amis 
18 h 40 Magasina Auto Moio 
19 h 10 S i * minutes pour vous détendre 
19 h 20 - Actuali tés régionales 
19 h 45 Eh bien raconta 
20 h 30 Numéro un 
21 h 30 • Serpico 
22 h 2b Télé foot I 
23 h 25 Journal et fin 

A 2 

17 h 10 - Des animaux et des hommes 
18 h 00 course autour du monde 
18 h 55 19 h 20 Actuali tés régionales 
19 h 45 - Les 6 jours d'Antenne 2 
20 h 35 Madame le Juge 
22 h 10 Questions sans visage 
23 h 00 Show Norman Wisdom 
23 h 36 - Journa l et lin 

FH 3 

19 h 05 Télévision régionale 
19 h 20 • Actuali tés régionales 
19 h 40 • Samedi entre nous 
19 h 65 Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 Ballets de l'opéra de Marseil le 
21 h 36 Court métrage français 
22 h 06 • Journa l et fin 

Dmanche 12 mars 

Le Quotidien du Peuple 12 e l 13 mare - 11 

BLOC NOTES 

TF 1 

14 h 00 
15 h 25 
15 h 30 

Les rendez-vous du dimanche 
Concours 1978 de la chanson Irançaise 
Paul et Virginie 

16 h 00 • Tiercé a Auteuil 
16 h 05 L'île perdue 
16 h 35 - Sports première 
17 h 46 - Sur un arbre perché. Film français avec Louis 

de Serge Korber {1970) avec de' Funès 
19 h 15 • Les animaux du monde 
20 h 30 Spécial élections : résultat du 1*' tour. 

A 2 

13 h 20 
19 h 00 
19 h 05 
19 h 45 
2 0 h 0 0 

FA 3 

17 h 15 
18 h 10 
18 h 36 
19 h 06 
19 h 20 
19 h 45 
20 h 00 
2 0 h 2 5 
21 h 15 
23 hOO 

0 h 40 

Bon dimanche (suiteI 
Fias journal 
Stade 2 
Journal 
Soirée électorale 

- Espace musical 
- Cheval, mon ami 
• Plein air 
- Spécial DOM-TOM 
- L'Odyssée de Scott Hunier 
- Journal 

Elections législatives 
• Croix de ma mère et cœur de Margot 

Elections (suite) 
Sabata. FUm italien de Frank Kramer \1969) 
avec Lee Van Cleef 

Elections (fin) 

Lundi 13 mars 

TF 1 

19 h 20 
19 h 40 
20 h 00 
20 h 30 
22 h 05 
23 h 06 

A 2 

Actualités régionales 
Eh bien, raconte 
Journal 
Le couturier de ces dames. 
Pour le cinéma 
Journal 

19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 46 - Les six jours d'Antenne 2 
20 h 00 - Journal 
20 h 50 La tète et les jambes 
21 h 56 - La farce du destin 
22 h 46 - Zig-iag : les ballets russes de 1909 a 1929. 

FR 3 

19 h 20 
19 h 40 
19 h 55 
20 h 00 
20 h 30 
22 h 15 

Actualités régionales 
Scènes de la vie de province 
Flash journal 
Les jeux de vingt heures 
H ombre Westeme américain 
Journal 

Exposition 

L'affiche politique 
française 
au XXe siècle 
Un musée témoigne de l'histoire 

La hideuse propagande pétainiste. 

Les affiches politiques 
couvrent actuellement nos 
murs à l'excès. Dans quel 
ques semaines, elles dispa­
raîtront. Aucun musée ne 
s'inquiétera de les réunir, 
alors qu'à travers elles, 
c'est toute une période de 
notre histoire que l'on peut 
lire. 

Pendant un mois et 
demi (jusqu'au 30 avril), 
120 affiches retracent l'his 
tolre politique de notre 
siècle â la galerie «Le 
Sôvrien». L'exposition est 
réalisée par Alain Gesgon. 
historien photographe qui 
a réalisé en 10 ans la plus 
importante compilation 

d'alfiches politiques dans 
le but de créer un «musée 
de l ' Imagerie pol i t ique*. 
L'exposition actuelle donne 
un excellent avant goût de 
ce que pourrait Atre un 
tel musée. 

Dos affiches officielles 
pour l'omprunt de guerre 
en 1914, avec leur style 
«pompier», le visiteur pas­
se à la propagande vichy 
soiso inspirée par le gra­
phisme des affiches nazies. 
La Libération occupe une 
oonne place dans l'exposi­
t ion . A f f i ches gau l l i s tes 
reprenant, è peine modi­
fiés, les thèmes pétainistes 
ou affiches de gauche 
magnifiant les «lendemains 
qui chantent...». 

Les affiches révolution­
naires de Mai 68 sont à 
plus d'un titre les plus 
attrayantes. Par les idées 
qu'ollos défondent, et par 
leur graphisme dépouillé, 
accompagné d 'un mot 
d'ordre bref et percutant. 
Un style si frappant que 
les sinistres CDR (Comités 
de Défonso de la Républi 
que, gaullistes) vont l'imi­
ter. 

A u c u n c o m m e n t e i r e 
n'accompagne les affiches 
présentées. Ce serait su­
perflu , tant elles parient 
d'elles-mômes. Au premier 
coup d'ceil, on retrouve 
l'époque de leur réalisa 
tion, les événements qui 
les ont amenées, l'idéolo­
gie de leurs auteurs. 

Et puis, les affiches que 
nous voyons dans la rue 
sont -e l les commentées ? 
Or l'exposition se veut une 
n i e / dont les murs se 
seraient progressivement 
couverts d'affiches jamais 
décollées Un mur témoin 
de notre histoire. 

«L'affiche politique 
française au X X ' siècle» 

Chronologie historique 
et grephlques 

en 120 affiches 

V A L E R I E LE S E V R I E N 
99 rue de Sèvres 

Paris 6-
Face au métro Vaimau 

Tous les jours 
sauf le dimanche 

de 10 h A 22 h 
jusqu'au 30 avril 

Et l'acier fut trempé 
86 e épisode 

A la suite d'une trahison les trains et la ville sont sans 
combustible. Pour s'en sortir, H est décidé par le 
comité provincial de poser en trois mois une voie de 
chemin de 1er gui reliera la gare au chantier de coupe 
du bois. 

Sur l 'emplacement de la BUlHnfl béail maintenant 
une vaste fosse e l . tout autour, la neige élui l 
maculée de terre sur des dizaines de mètre* 

Des h -n- m", armés de pioches et de pelles se 
précipitèrent vers l 'excavation formée par l'explo­
sion. 

IK 's le départ de J o u k h r a i , une conqié l i t inn 
acharnée se développa sur le chant ier : l a lu t i r 
pour la pr imauté. 

liien uvanl l 'ail l ic, sans réveil ler personne, K n r l -
rhuguinc se leva e l , dépl i i r i i i i l axer peine ses |iieds 
engourdis par le sol - : I . se dirigea vers la cu i ­
sine. Ayant f i i i l boui l l i r de l'eau pour le thé. i l 

•revînt et réveilla «on •, •. - « 11 -. -
Quand le reste du déturhcutcl l l se réveil la, le 

jour étail déjà levé. 
Dans la baraque, pendant le thé du ins l i n . 

l ' i i i r . ral se ftll*»a jusqu'à In table on se trou­
vaient Doubava et les autres gars de l 'arsenal. 

— T u as vu. Mi t la i . 1 1 . , n fait démarrer son 
*-iIn • iM- au [K-lit jour. 11* ont déjà dû |>o*er une 
vingtaine de mèlrcs. On dit qu' i l a lel lciuenl bien 
remonté les gars des atelier» du dépôt qu' i ls uni 
déridé de boucler leur lâche |K>ur le 25. I l veul 
nous damer le plun à lous. Mais, minuit-, ce n'esi 
pas encore Uni '. expusa-l- i l RYOC indignation â 
Doubava. 

Miii.n eut un ••"m M - i l comprenait très 
bien pourquoi l ' in i l l i i l ivc des gars des ateliers 
avait piqué au vif le secrétaire du K O I I I M U I I O I 

du port l luvi i i l . D'ai l leurs, Duubuv.t se sentil lut* 
.nénie louché : son copain Pav loucha avai t , sans 
dire un mot. lancé un déll M tout le détachement. 

l-es a m i . sont les amis , mais chacun M M 
lahac. L a seule chose qui compte ic i . c'est de 
dépasser le voisin, conclut Pankra lov. 

Vers midi , le t rava i l énergique du gnuipc 
île Kor i rhaguinc fui brusquement inlernultmi 
I.'homme de garde. |»osté près îles lus i ls formés 

Nicolas O S T R O V S K I (Extraits) 

en faisceaux, aperçu I entre les arbres un groupe 
de caval iers el donna l'alerte en l i ran l un FOM|i 
île feu. 

- Aux armes, les gars ! V i a la bande ' com­
manda Pavel c l . jetant sa (telle, il courut à l'arbre 
oii était accroché son niauser. 

Fus i l en main, les membres .lu grou|ie s'allon-
. . n1 dans la neige en l ionli ire de la roule, l-es 

ra t al lers île lét r agitèrent leurs bonnets de four­
rure. L 'un d'eux c r i a : 

Doucement, camarades ! On esl des vôtres ' 
l u e r inquanluine de caval iers ]K»r1nnl des 

vareuses de la I " année el l'éloile rouge a leur 
rollTurc débouchèrent sur lu roule. 

I il |" (..(..n du régiment de l 'ou/y i 'cvsLl veiiuil 
visiter le chantier. Pavel remarqua l'oreille sabrée 
de la moulure du commandant, i. i belle junieul 
grise un front taché de blanc ne Icnni l pn* en 
l> ii • el • il.ins.nl » impatiemment. I ll> recula, 
effrayer, lursque Pavel euurul a su rencontre e l 
la saisit par la bride. 

K h bien, n ia jol ie capricieuse, en voilà une 
rencontre ! T u l'en es dune sortie, ma toute belle ! 

I I ét ceignit lendreiucnt le cou élancé de la 
jument et caressa ses naseaux frémissants, l.r 
caval ier dévisagea Pavel . et. le reconnaissant, 
s'écria stupéfai t : 

Mais c'est Kortchaguine T u rrromi. i is 
le cheva l , c l pus son mai Ire. 

Nérériu '. Salut , v ieux frère ! 

A la vi l le, on employa les t grands moyens >, re 
qui rut des pfpcrcnssluni i iumédia lcH sur le rhtin-
l ier . . la rk i déeimu le cuniHc de distr ict en espé-
dlui i l h l lu ïu rku les rares éléments encore dispo­
nib les . ,V Soloinenka. i l ne resta plus que les 
Mlles. A I institut des ponts et ^haussées, i l obtint 
l 'envoi d ' un nuutcai i groupe d 'étudiants. 

A SUIVRE 
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le quotidien du peuple 
Vaulx en Velin (Rhône) : l'APACS 
menacée par la municipalité PCF 

M A I N B A S S E S U R L A V I L L E 
• Uns Association d'animation culturollo qui tient à 
préserver son indépendance et qui s'efforce de se 
mettre au servies des habitants, notamment les 
couchas les plus populaires, peut-elle trouver dans 
une municipalité PCF un interlocuteur plus «facile» 
qu'une mairie de droite ? C'est un peu ce que 
pansaient les animateurs de l 'APACS (Association 
pour l'Animation Culturelle et sociale) de la ZUP de 
Vaulx-en-Velin. 

Trois ans après la fondation de l 'APACS. H faut 
se rendre è l'évidence : le réponse est non. 
Aujourd'hui l 'APACS est gravement menacée. En 
coupant les crédits, en multipliant les manœuvres 
en tout genre, la municipalité PCF de Vaulx-en-
Velin vise è terme è étouffer l 'APACS. C'est un 
élément important de la vie de la ZUP qui 
disparaîtrait en même temps que vingt personnes 
aéraient privées d'emploi. 

L 'APACS joue plusieurs 
rôles sur la ZUP. Tout 
d'abord elle a pour mission 
de gérer et de mettre à la 
disposition des associa­
tions, groupements ou ha­
bitants, les locaux collec­
tifs résidentiels Elle met 
également A la disposition 
dea associations un maté­
riel de reproduction pour 
tracts et affiches, ainsi 
qu'un atelier de sérigra­
phie. Enfin, elle anime des 
groupes d'enfants de 12 è 
16 ans et assure une 
formation continue desti­
née aux femmes 

Quant au budget de 
fonctionnement il dépend 
pour deux tiers de capitaux 
publics (département et 
Etat). Le tiers restant se 
répand entre la municipa­
lité (4 %) , les sociétés et 
offices d'HLM (25 % ) . 
Cette répartition se reflète 
au niveau de le compo­
sition du conseil d'adminis­
tration de l'APACS. Une 
autro structure est prévue : 
la commission d'animation 
générale formée par 
les associations parties 
prenantes de l'APACS et 
chargée de définir l'orienta-
non générale de l'anima­
tion, l'utilisation et l'amé-
nagement dea locaux col-
U - . L - £ - : -à .: - i-
leciiis résidentiels, 

La volonté 
d'étranglement 
financier 

Le budget de 77 n'avait 
pas augmenté en raison de 
h baisse des subventions 
du Conseil général et de la 
municipalité de Vaulx. A 
l'occasion de la présenta­
tion du budget prévisionnel 
de 78, la municipalité vient 
de manifoster plus nette­
ment encore sa volonté 
d'étouffer financièrement 
l'APACS : retard système 
tKjue apporté è l'envoi des 
dossiers de subvention 
au fonds d'action sociale, 
refus de constituer un dos­
sier de prévention spécie­
uses auprès de la DDASS 
pour l'obtention de crédits 
départementaux stables, 
refus de lever la parti­
cipation des commerçants 
du Grand Viré (centre 
commercial), participation 
inscrite dans les baux com­
merciaux passes entre la 
municipalité propriétaire du 
centre et chaque commer­
çant. Enfin après avoir 
annoncé le refus de relever 
la subvention municipale; 

la mairie PCF a franchi un 
cran de plus, lors du 
Conseil municipal du mardi 
28 février. Présentant un 
budget en déficit, le mairt 
a indu dans les rubrique;, 
non pourvues pour l'ins­
tant, la subvention à l'A­
PACS. 

Cette dernière attaque 
n'a pas surpris les anima 
tours et représentants d'as­
sociations de l'APACS pré­
sents è la réunion du con­
seil municipal. Des novem­
bre dernier, la section 
CFDF des personnels de 
l'APACS onvoyuit on effet 
une lettre ouverte au CA 
signalant les risques d'é-
touffement de leur activité. 
Lundi 27 février, la section 
CFDT tenait une conféren­
ce de pressa, elle y a 
rappelé toutes les manœu­
vres de la municipalité PCF 
qu'elle dénonce dans un 
«Manifeste pour la défen­
se des services rendus par 
l'APACS» signé par des 
membres d'assui iations de 
la ZUP, des habitants, et 
de nombreux travailleurs 
sociaux. 

Les manœuvres 
du P C F 

La municipalité P C F et 
les associations qui sont 
tenues par ce parti (Pion­
niers, Union des Femmes 
F r a n ç a i s e s , F r a n c e -
U R S S I ont d'abord blo­
qué le fonctionnement de 
la C .A .G et des groupes 
de travail en limitant les 
réunions è la discussion 
dea problèmes de l'anima­
tion pré adolescents, en ne 
diffusant par certains do­
cuments, en tenant les ha­
bitants À récari de l'éla­
boration et de l'application 
des orientations. Ces ma­
nœuvres pour peser sur les 
orientations de l ' A P A C S 
ayant échoué, c 'es t la 
méthode habituel le du 
P C F , les calomnies et in 
format ions mensongères 
contre les animateurs qui a 
prévalu : «gauchistes, ré­
actionnaires», tout y pas 
aa. . . 

Chargée de recruter le 
responsable de l'APACS, 
la municipalité, sur 130 
candidatures présentées, 
n'en a examinée et retenue 
qu'une seule. Cette per 
sonne avait un grand méri­
te : elle est membre connu 
du PCF I Elle s'est aussitôt 
mise è l'œuvre, été a 

essayé de détruire le tra­
vail d'équipe en établissant 
des relations individuelles 
avec les animateurs, ou 
par des pratiques telles 
que donner une clé d'un 
local à des enfants a 
l'insu des animateurs qui 
s'occupent du groupe, elle 
a commencé è instaurer 
des relations administrati­
ves entre l ' A P A C S et les 
habitants. 

«Vous en êtes ou 
vous en êtes pas?» 

Pourquoi un tel achar­
nement contre les asso 
dations qui s'efforcent de 
rendre plus viable une 
ZUP inhumaine ? Serait-ce 
une question de person 
nés, les choses ont-dites 
changé avec le rempla 
cernent de l'ancien maire 
Many par Capiévic Itous 
deux du PCF) ? Pour les 
animateurs et (es associa­
tions qui les soutiennent, 
le problème n'est pas là. 
Comme le souligne un mi­
litant CFDT : «Au début à la 
ZUP, le débet était pos 
sible Mais petit è petit, 
chacun s'est vu mettre 
une étiquette Pour la mu­
nicipalité les choses se 
posaient en ces termes 
«vous en êtes ou vous 

n'en êtes pas ?». Vis à vis 
de l'APACS la question 
devenait non plus «qu'est 
ce qu'on y fait» mais «qui 
va avoir le pouvoir» Pour 
le PCF, il était insuportable 
qu 'une association puisse 
exister en dehors de son 
contrôle». L'affaire du Ca­
nard est un exomple de 
cette volonté de main­
mise. Le Canard était le 
bulletin de l'APACS. Dôlê-
guant un journaliste à plein 
temps, la mairie en a fait 
une copie conforme du 
bulletin municipal : édrto-
riaux reproduisant la ligne 
du PCF, compte rendus de 
voyages dans les pays de 
l'Est comme le RDA faits 
par les associations 
«amies», méthodes d'en­
quête très particulières : 
un comité de locataires fait 
un article signalant que 
des appartements se dé 
qradent, sentent le moisi, 
te journaliste «soucieux de 
vérifier t'ob/ectivité des ar 
tides» se rend, non pas 
dans tes appartements in­
criminés, mais. chez le 
promoteur qui naturelle­
ment assure que le comité 
de locataires laconte des 
mensonges. Autre exem­
ple : un comité do quartiei 
organise une tôle. Le jour­
naliste n'y va pas et attend 
qu'on lui envoie un article. 
Devant une telle attitude te 
courrier fond à vue d'ceil. 
Ne paraissent bientôt plus 
que les articles fjits par 

des personnes ou associa­
tions liées au PCF. 

La ficelé était tellement 
grosse que tes associations 
ont manifesté leur colère 
et que le Conseil d'Admi­
nistration a coupé les cré­
dits alloués au Canard. 
Depuis sort un Canard 
sauvage aux moyens fi 
nanciers limités mais oui a 
le grand mérite d'être pris 
en main par tes habitants 
eux-mêmes. 

Deux démarches 
contradictoires 

Si l 'APACS refuse si vi­
goureusement la main­
mise du PCF, c'est aussi 
parce qu'elle a une démar­
che vis à vis dea habitants 
bien différente de celé du 
PCF. L 'APACS s'est tou 
jours efforcée de développer 
l'utilisation des locaux pour 
tous les habitants, y com­
pris les groupes non recon­
nus, par exemple pour des 
fêtes de famille. Pour cela 
il est essentiel que les 
salles soient polyvalentes 
et non réservées à telle ou 
telle association. Le maire 
s'efforce de 'aire te con­
traire : petit à petit tes 
locaux sont utilisés pour 

des activités liées à te 
municipalité ; un jour le 
maire va voir tes vieux au 
local d'Ecoin sous la Com 
be et leur demande ; «Est-
ce que vous n 'aimeriez pas 
mieux avoir une salle pour 
vous seuls ?» Enfin, la mai­
rie s'efforce de centraliser 
au maximum la gestion des 
salles. Si l 'APACS dlspar 
raissait, il est probable que 
les associations tenues par 
le PCF nwnopottseraient 
les salles et que beaucoup 
de services abrités par 
l'APACS seraient écartés, 
sous prétexte que l'alpha­
bétisation doit-être prise en 
charge l'Education Natio­
nale, la prévention par l'État, 
etc. Dans son intervention 
auprès des jeunes, l'APACS 
s'efforce de toucher les 
enfants les plus défavori­
sés, ceux qui sont rebelles 
aux activités structurées à 
l'avance, aux formules slô 
réotypées genre centre aé­
ré, clubs, mercredis édu­
catifs, proposés par la muni­
cipalité et que seuls fré­
quentent les enfants déjà 
sensibilisés par leur famille 
à ce type de loisirs, les 
enfants qui «réussissent» è 
l'école. 

Le débat sur 
les structures : 
une stratégie 
de contrôle 

Evitant un débat sur ces 
conceptions contradictoi­
res, la municipalité préfère 
actuellement imposer un 
débat sur les structures. 
Grèce à la prolifération des 
associations dans la mou 
vence du PCF (où l'on 
retrouve en gros tes mê­
mes personnes) elle détient 
la majonté dans la com­
mission d'animation géné 
raie. Mais jusqu'ici le con­
seil d'administration a ac­
cepté à une large majorité 
les orientations proposées 
par l'équipe des anima­
teurs. Aussi les municipa­
lités sous prétexte de «dé­
mocratie» souhaitent que 
te CA sort désormais com­
posé de un tiers de repré­
sentants municipeux, un 
tiers d'associations et un 
tiers des membres de 
droits (représentent les 
organismes publics finan­
ciers) ce qui assurerait une 
majorité au PCF. Par ail 
leurs la municipalité veut 
faire éclater l'animation en 
comités locaux (par quar­
tier! la coordination étant 
assurée par ... les services 
municipaux. 

Ainsi, l'enjeu de la lutte 
pour que vive l 'APACS est 
d'importance. Si l 'APACS 
disparaît, la vie associative, 
l'animation seront certaine 
ment contrôlées par te PCF 
à rencontre des aspirations 
des habitants. Aussi, un 
certain nombre d'associo 
tions de la ZUP ont-elles 
engagé un travail de sou­
tien à l'équipe d'animation 
que Capiévic et sa mu­
nicipalité veulent liquider. 


